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Lyon, le 30 Mai.

Dans l'état d'incertitude où sont les
esprits sur la direction politique que se <
propose de suivre le nouveau minis- ,
1ère, il n'est pas d'hypothèse ni de bruit J
qui n'ait quelque chance de trouver (
créance, suivant qu'il s'adapte plus ai- s
sèment aux aspirations de tel ou tel (
parti, de tel ou tel groupe. Quoiqu'en ^
aient pu dire certains journaux qui ont <
tout intérêt à l'ajournement des ques- ■;
tions sérieuses et au maintien du {
statu-quo, le dernier cabinet dont la (
composition est due à l'initiative per- s
sonnelle du maréchal, ne saurait être
Un simple cabinet d'affaires. c

Pour être tel, il faudrait ou bien que (
les questions d'organisation qui, d'un [
moment à l'autre, vont être posées r
dans l'Assemblée , fussent remises^ à 1
une époque indéterminée par suite j
d'un accord préalable ; ce qui est ma- c
têriellement impossible ; ou que, — ce r
qui n'est pas moins impossible, — le i
cabinet se désintéressât absolument de 1
la discussion de ces questions. s

Il est donc nécessaire que , malgré <3
l'éloignement qu'il paraît éprouver pour c
toute explication sur sa ligne politique, C
le ministère en vienne à fournir ses dé- q
clarations.
-Les divers partis ne sauraient, dans "
lès circonstances actuelles, lui accorder
cette sorte de « bill de tranquillité »
auquel il a semblé aspirer dès l'origine,
et le pays, après avoir subi pendant
une année la politique de l'équivoque d
sous M. le duc de Broglie, ne trouverait ^
qu'une satisfaction insuffisante à sup- s
porter indéfiniment la politique de a
^ajournement sous M. le général de u
Cïssey. '.'•' 1'

Il faut autre chose, tout le monde .
en convient, pour améliorer la situa- J.1

tion des affaires, réveiller l'esprit d'en- ?.
treprîse, et rendre le calme à l'opinion
publique.

L'on doit donc s'attendre à voir sur-
gir prochainement, dans l'Assemblée, h
et sous -une forma quelconque, une d
mise en demeure au ministère d'avoir F
à s'expliquer sur ses intentions et sa
politique. C'est dans le but de démon- n
irer jusqu'à quel degré cette prévision ci
se généralise que nous empruntons au d
Journal -de Paris la nouvelle suivante h
qui circulait dans les couloirs de l'As-
semblée.

D'après le Journal de Paris, M. Bé- p]
rengër, au nom du centre gauche, gl
viendrait déclarer à la tribune que le d;
vote du 16 mai n'a eu d'autre but que bi
le renversement du ministère ; que ce C<
but ayant été atteint, les gauches sont JJ
disposées à revenir sur leur vote et à M

mettre en tête de l'ordre du jour la loi „
électorale politique. ^

Nous ne savons si cette nouvelle est a
vraie, et nous ne tarderons pas à être
fixés sur son exactitude, mais, si on la
rapproche du projet attribué au centre
droit, d'accepter le vote du 16 mai et n
de demander en premier lieu la discus- «*
sion de la loi municipale, on en peut d
conclure qu'entre les deux groupes, cet ei
accord, dont on recommence à parler,
lie serait pas encore des plus complets, te

La commission de décentralisation a e<
décida, de son côté, que la mise à l'or- r<
dre dii pur de la loi municipale sera
demandée sans délai par M. Raudot, ti
ffui proposerait en même temps de la se
siiinu^P en deux parties et de promul- a(

guer le plu? tôt possible les six premiers
articles qui reS^nt les conditions de J
l'èlectorat. Une sem&*Me détermina- J
tion de la commission, si effe *5 vraie,
Pourrait bien sembler destinée à for- . 5
Qier un trait d'union entre le projet du | IV
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centre gauche et celui du centre droit,
et à servir, comme d'une façon de préli-
minaires, à un essai ds rapprochement.

3 Nous avons, pour notre compte, as-
î sez peu de confiance dans le résultat
■ de ces tentatives d'union des centres.
t Ainsi que le dit, avec un à-propos plein
• de raison, une correspondance pari-
■ sienne, on ne formera d'union solide
I qu'en demandant à chacun de s'enga-
[ ger par signature. C'est le procédé qu'a
i employé la droite pour renverser M.
• Thiers, et c'est d'ailleurs le seul moyen
■ de se compter utilement, pour des gens .
• qui n'ont pas une secrète intention de

se dédire.
1 Quoiqu'il arrive de ces tentatives de

conciliation, et quel que soit l'ordre
dans lequel seront présentées devant
l'Assemblée la loi électorale et la loi ,
municipale, il est à peu près certain que J
la seule présentation de ces lois suffira <
pour reproduire une situation analogue à '
celle du 16 mai. Que fera alors le mi-
nistère? Tout cabinet d'affaires qu'il est, ]
il faudra bien qu'il choisisse, car toute ;
l'autorité qu'il peut avoir disparaîtrait (
s'il prenait le parti de se désintéresser (
de la question, et il laisserait ainsi dé- j
couverte, devant les discussions de la
Chambre, la personnalité du maréchal <
qui l'a choisi. *

s
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INFORMATIONS POLITIQUES j
La 28* commission d'initiative chargée

d'examiner les propositions de levée de l'état
de siège dans les départements du Cher, de la
Somme et de Saône-et-Loire a décidé d'enten- $
dre à sa prochaine séance (samedi) les au- 1
teurs de cette proposition et le ministre de c
l'intérieur. F

La sous -commission constitutionnelle rela- F
tive au projet de loi électoral de l'Algérie et c
des colonies a entendu les députés des colonies I
MM.de Mahy, Lasserr*. 1

_ i

On se rappelle avec quelle légèreté s
le précédent ministère avait abandonné E
d'importantes richesses nationales à è
l'avidité de l'héritier de Napoléon III. f

On apprend que M. Rouher offrirait
maintenant à la commission de la liste ;
civile une transaction pour éviter des g
difficultés sur les musées de Fontaine- <,
bleau, St-Germain et Pierrefonds. c

— " d

On se montre proccupé dans les sphères di-
plomatiques du bruit qui court que l'AHema- 1
gne serait sur le point de ressusciter la candi- s
dature Hohenzollern au trôoe d'Espagne. Ce r
bruit revient de différeats côtés au ministère.
Ce qui l'a fait naître, c'est le départ du secré-
taire de M. de Bismarch, M. Rustffel, pour ,
Madrid. c

Nous devons ajouter que nos rapports avec l
l'Allemagne sont aujourd'hui meilleurs qu'ils ç
ce l'avaient jamais été depuis la guerre. Il n'y s
a rien d'officiel ni de précis dans tout ceci. ' c

— I

Nous trouvons dans la Presse l'étrange I
nouvelle que voici et que nous donnons è

à titre de curiosité et comme spécimen
du trouble profond qui s'est emparé des
esprits de nos hommes politiques 1

Au dire de la Presse, plusieurs dépu- a

tés du groupe Pradié sont tombés d ac- j;
eord pour proposer à l'Assemblée les tj
résolutions suivantes :

Art. i". — Les pouvoirs de l'Assemblée na- p
tionale expireront le 1 er janvier 18Î9 et rien rie q
sera changé avant cette date aux conditions r
actuelles du pouvoir exécutif. e

Art. 2. — L'Assemblée conserve son pon- t
ypir constituant, mais elle ne pourra en user s
que dans les si? mois qui précéderont l'expi- c
ration <Je son maridlt.

Art. 3. — Toutefois, si le pouvoir exécutif 6
<*ftvenait vacant par la raort du maréchal avant s

I l'époque C! -'lasail$ fixée » l'Assemblée statue- s

j rait immédiatement sur les résolutions à
. prendre.

Art. 4. — Les sessions ouvriront le 2 jan-
[ vier de chaque année et finiront fe 15 juin.

Art. 5. — Entre le 1 er et le 15 juillet de cha-
que année, le gouvernement convoquera les

• électeurs des départements où des vacances se
1 sont produites pendant les douze derniers
■ mois. Toutefois, cette disposition pourra être
s modifiée par ane nouvelle loi électorale.

D'après le Temps, l'interpellation dont il
était question au sujet de la circulaire de M.
de Bourgoing et de la nomination au minis-

i tère de l'intérieur de deux fonctionnaires
i bonapartistes, paraît tout à fait abandonnée.

On attendrait la vérification des pouvoirs.

Nous lisons dans le XIXe Siècle : J
On avait d'abord annoncé que M. le prési- <

dent de la République enverrait un message à j
l'Assemblée, puis que M. le vice-président du (
conseil ferait une déclaration au nom du gou- i
vernement, — et il n'y a rien eu. ,

Nous croyons savoir que le nouveau cabi- <
net désirait parler, mais qu'il lui a été impos- ]
sible d'arrêter un programme. L'agence Ha- s
vas affirme qu'aucun dissentiment ne s'est (
élevé entre les ministres, et qu'il n'a jamais j
été question de la retraite d'aucun d'eux. Elle ,
peut avoir raison. <

Après plusieurs délibérations, les membres
du nouveau cabinet ont reconnu qu'il leur ]
serait impossible de se mettre d'accord, et ils j
se sont entendus pour décider qu'ils ne cher- i
cheraient pas à s'entendre. Oa a donc renoncé I
à tout programme pour le moment. Les mi-
nistres essaieront de demeurer dans cette si-
tuants le plus longtemps possible. (

On lit dans le Progrès du Nord :
Notre gérant a reçu une double assignation

à comparaître samedi prochain devant le tri- T
bunal correctionnel : la première, à la re- j
quête du procureur de la République, pour l
publication d'une fausse nouvelle ; la seconde, |
pour diffamation, à la requête de dix prêtres 1
de l'Ordre des Frères Prêcheurs, domiciliés a t
Lille, rue Notre-Dame, et de onze prêtres de j
la compagnie de Jésus, également domiciliés à j
Lille. r

Nous ne connaissons aucun de ces mes- î
sieurs, et, ne les ayant jamais nommés dans ?
notre journal, nous ignorons absolument quels
griefs ils ont â invoquer contre nous. Nous
l'apprendrons sans doute à l'audience. ( -

L'article relevé par le parquet, comme con- i
tenant une fausse nouvelle, est le même que t
celui relevé comme diffamatoire par les vingt- c
et-un requérants. C'est un article de chroni- J
que locale, paru dans notre numéro du 3 mai r
dernier, où il est parlé d'un don de couverts l
d'argent fait par une dame â son confesseur.

ISEcho du Nord, qui a reproduit c
l'article incriminé du Progrès, est as- <]
signé dans la même forme et pour le r
même jour. r

■ ■ ~~ c
Les journaux prussiens ont à l'égard 1

de la Belgique une politique véritable- i
ment cousue de fil blanc. Cette politi- e
que consiste à la menacer d'une inva-
sion française. Ils espèrent que la Bel- j,
gique effrayée se précipitera dans les d
bras de la Prusse, ce même que certain c
personnage se jette dans la rivière pour q
éviter la pluie. b

Citons les feuilles prussiennes ; 9
La Gazette de VAllemagne du Nord constate Jj

que son opinion, partagée par la Correspon-
dance provinciale, et d'après laquelle, dans le t,
cas d'une guerre contre l'Allemagne; la Fran ce d
se jetterait sur la Belgique, a heureuseme
trouvé de l'adhésion dans ce dernier pays.

La-feuille berlinoise ajoute qu'il est très-im- a
portant, au point de vue de la paix géuérale, 1
que la jjeïgique comprenne que le seul iaté- s
rôt, le seul désir de l'Allemagne à son égard e
est de maintenir son indépendance et sa neu- a
tralité, tandis que l'une et l'autre soDt préci- J
sèment mises en danger par ceux qui mena- "
cent l'Allemagne d'une guerre de vengeance. H

« Il ne règne chez nous, dit en terminant la "
Gaselte de ^Allemagne dû Nord, aucun doute 9
sur" ce point. La même unanimité d'opinion a
se fait jour en Belgique, et sembla destinée à i

à devenir l'âme de la politique extérieure de ce
pays. » \

~ ■ ]

Voici le résultat des * élections pro- J
^ vinciales en Belgique : J
e La situation entre les deux opinions est '
s restée la même dans les provinces de Liège, ]
8 Luxembourg, Anvers, Limbourg et de la Flan- t

dre occidentale. Pour les catholiques, elle (
s'est améliorée dans la Flandre "orientale, où j

■ ils ont acquis deux sièges. j
En revanche, les libéraux l'ont emporté dans *

' le Brabant, dans le Hainaut et dans la province j
" de Namur, ils ont gagné deux voix dans le ^

conseil provincial du Brabant, une dans celui ï
' du Hainaut, cinq dans celui de Namur.

r
La Presse de Vienne du 27 mai dit qu'elle c

se voit forcée de répondre par un refus aux iB- f
■ sistances d'un haut personnage de Berlin, qui
l lui demande d'indiquer la provenance et la '
i date des fameux documents connus sous le t
■ nom de « révélations delà Presse ». Lafeuille a

officieuse autrichienne dit que le personnage •
• en question lui aurait offert une caution pour a
■ lui garantir qu'il n'y aurait pas d'indiscrétion c
• sur ce qui pourrait se négocier. Elle ajoute c
1 que, cette caution aurait été assez forte pour u
' représenter une petite fortune, mais que son J
I « honorabilité et sa loyauté » sont au-dessus

de toute offre. a
i La Presse dit qu'elle fait cette réponse pu- c

bliquement « afin de voir si Berlin ne donnera c
> pas un démenti à ces adversaires appartenant
■ à la noblesse qui ont osé induire en tentation h
■ l'honorabilité d'un grand organe autrichien», "g

Messieurs les Prussiens connaissent b
donc eux aussi les nouvelles provin-
ciales de Pascal ?

■O n

Il est possible que les bonapartistes |
n'aient pas longtemps à se féliciter de Sl

', leur succès dans la Nièvre. Ce triom- S
phe inattendu a démasqué trop tôt u

! leurs batteries, et nous espérons, ou Q
, tout au moins nous voulons encore es- ri

pérer, que le centre droit, après un Q
avertissement si rude, renoncera à la n

politique qui a permis à M. de Bour- ]?
going d'obtenir trente-sept mille suf- "
f rages. Cl

Nous ferions injure à l'esprit politi- ^
que de ce groupe parlementaire, si u

nous supposions qu'il s'attarde long- y,
temps à récriminer contre les hommes a

du 4 septembre et contre M. Thiers, 8
leur attribuant les progrès du parti na- r;

polêonien. Certains journalistes mé- P
contents peuvent bien formuler les "
singulières accusations que nous si-

fnalions hier, mais les hommes qui n -
irigent le centre droit doivent com- ta

prendre enfin qu'ils sont obligés de se j?'
rapprocher du centre gauche. C'est en rj
ce sens qu'on interprète généralement ffl
le manifeste récemment publié par le tr
Soleil et le Journal de Paris. Voici, si
en effet, ce que nous y lisons : l'(

La dernière crise ministérielle a prouvé que
les dissentiments qui existent entre le centre vi,
droit et la fraction la plus conservatrice du di
centre gauche ne sont pas de telle nature n<
qu'ils ne puissent être apaisés. Nous serions h<
bien surpris si l'hostilité qui avait existé entre ta
ces deux groupes depuis le 24 mai 1873 jus- ta
qu'au 16 mai 1874 n'était pas en voie de s'at- te
ténuer, ra

C'est là un fait important, sur lequel Pat- «
tention du ministère ne peut manquer d'ôtr» z\
déjà éveillée. * """ ei

Le Journal des Débats a répondu ai
au centre droit que son alliance avec le
le centre gauche ne serait possible que si
s il abandonnait les ultra-légitimistes tr
et les bonapartistes, et le Journal jo
de Paris se garde bien aujourd'hui ïl
de contester la nécessité de cette sé-
paration ; il affirme, au contraire, que q
depuis longtemps elle- s'est accomplie, q
et il reproche aux amis du Journal r<
des Débats d'avoir souvent voté avec Y
MM, Dahirei, Rouher et Naquet de- je

:e puis le 24 mai. Il nous paraît super-
flu de discuter un tel reproche ; à
plusieurs reprises déjà nous avons

3- montré qu'une communauté de votes
ne suppose pas toujours une coalition. ,

s t Si on veut d ailleurs savoir qui est res-
3, ponsable des progrès du parti bonapar-
î- liste, il suffit de comparer ce qu'était j
le ce parti, lorsque M. Thiers a été ren- <
I versé, à ce qu'il est aujourd'hui. Les j

paroles amères de M. Louis Teste ne
l| parviendront pas à obscurcir la lu- '
f mière qui se dégage de cette compaj
LJ raison.

Nous laissons de côté ces débats ré-
trospectifs. Le centre droit désire assu-
rément empêcher le retour de l'em-

e pire qui, de nouveau, chasserait de
| France les princes d'Orléans, il lui faut x

a s'unir au centre gauche; mais, sur quel '
e terrain? Telle est la question qu'on l
e agite en ce moment. £
e • C'est la politique du centre droit qui €
r a créé les dangers qui nous menacent; ^
1 ce n'est donc pas cette politique que le 1
e centre gauche peut accepter. Il y a là è
r un fait, un fait brutal, qui fait justice

de toutes les prétentions du Journal a
de Paris.L'expérience a définitivement l

. condamné les tentatives de monarchie *
i constitutionnelle et de stalhoudérat. Q
t Le centre droit a été battu ; c'est à P
i lui de payer les frais de la guerre, — P
• *et d'accepter franchement la Repu- fi
t blique.
. d

y r
On semble se préoccuper sérieuse- n

ment en Angleterre de la révolte de p

5 Sirdar-Mahomed-Yakoub-Khan, contre
» son père Shere-Aii, souverain de l'Af- v

. ghanistan et l'ami protégé du royaume- c

t uni. Les succès de cette insurrection, D

j qui sont aujourd'hui confirmés, acquiè- B

. rent une gravité d'autant plus sérieuse c

t que Yakoub-Khan est notoirement sou-
[ mis à l'influenee russe et que l'Afgha- ?■
. nistan est le dernier rempart qui dé-
. fende les possessions anglaises de l'Inde ^

contre le développement envahissant de
. lapuissance russe dans l' extrême-Orient. "
[ On peut juger par les réflexions sui-
. vantes, que nous empruntons au Stan- J1

3 dard, de l'importance qu'attache l'An- Sl

gleterre aux conséquences qui pour- ,■
! raient surgir des événements qui se
. passent actuellement dans l'Afghanis- ' Q„
, tan: J

A tort ou à raison, dit le Standard, l'opi- n
[ nion générale parmi les voisins de l'Afghanis- i f
. tan est que Yakoub Khan a l'appui de la
, puissance étrangère à laquelle on attribue r'
' des desseins hostiles aux Anglais dans cette r(

région, et dans tous les bazars, depuis Sa- 8L marcande jusqu'à Delhi, on parlera de son ti
' triomphe comme de celui des armes russes n
i sur les armes britanniques, et de l'or russe sur

l'or anglais. B
, Il n'est pas nécessaire que nous fassions à
> ressortir quelques-unes des conséquences À
{ directes d'un semblable état de choses. Nous
j nous sommes laissé aller à promettre certai- ?
5 neschos.es au nom de l'Afghanistan, — no- u
. tamment, que, son souverain remplira cer- r<
. tains devoirs, et s'abstiendra de certain» : P m
. tes, dans ses relations avec ras v",V; ns T f «T n

i» UMHL_O1. celte stipulation ; mais quelle n
; ^ance y aura-t-il que nous puissions le faire, s j

et exécuter notre engagement, pour ne rien r
dire des autres éventualités, alors que nous „

l aurons sur le trôae de Caboul Yakoub Khan,
3 le rebelle heureux contre l'allié et le pen-
J sionnaire du gouvernement britannique, l'in- P
i tngaut incessant qui a été uniquement dé- ri
! jouéjusqu'ici dans ses desseins ambitieux par a
[ l'opposition de l'Angleterre ? b

Il est facile de justifier les craintes r(
s qui rassortent implicitement des lignes E

, que nous venons de citer, pour peu que u
l 1 on considère que par le triomphe de b
; Yakoub-Khan, triomphe qui paraît au- ]i
■ jourd'hui probable, la Russie, déjà maî-

: tresse du khanat de khiva et protec-
* trice du khanat de Boukhara, domine-
3 rait la vallée de lTndus et s'établirait
s comme une menace formidable en face
• des possessions anglaises de THindous-
■ tan.

C'est là, pour la grande Bretagne, un
t pint noir que ne saurait effacer le sou-
■ venir du récent voyage en Angleterre de
5 l'empereur Alexandre II.
i I

LETTRE D'ANGLETERRE.

Correspondance spéciale du Journal d» Lyon.

Londres, 27 mai.
, Nous venons d'avoir ici la visite du souve-
, raia de toutes les Russies, mais c'est là, je

m'empresse de le dire, une nouvelle que je ne
prétends pas vous apprendre. Oa a trop parlé
de cette visite en Europe et particulièrement
en France et en Allemagne, pour qu'aucun de
vos lecteurs puisse l'ignorer. Mais c'est de
l'intérêt même que cette visite a excité que je
désire dire, en passant, quelques mots.

La presse continentale, comme nous vous
appelons ici, a attaché une certaine impor-
tance au voyage de l'empereur de Russie ea
Angleterre, et l'on a cru voir des plans politi-
ques aussi vastes que ténébreux sous les ap-
parences tranquilles d'un papa venant voir
par lui-même si sa fille, récemment mariée,
fait bon ménage avec maman belle-mère.

C'est, je crois, la presse allemande qui a
donné le signal des conjectures. A tort ou k
raison, ©n ne reconnaît pas de sentiments hu-
mains aux princes, au moins dans un certain
public.

Il est convenu que les œuvres de Machia-
vel forment leur seule bibliothèque, et si les
circonstances les font époux et pères de fa-
mille, on leur refuse les sentiments que la
nature attache d'ordinaire à ces conditions so-
ciales.

Le czar de Russie allant voir si sa îilîe
unique est heureuse et satisfaite de l'al-
liance qu'elle vient de contracter ! Allons donc
c'est bien d'une telle alliance qu'il s'agit!
Oui, il est peut-être question d'une alliance'
mais alors ce doit être une alliance offensive'
et défensive qui assurera la paix de l'Europe
jusqu'au jour où elle la menacera. Le czar ne,
se dérange pas à moins.

Il n'y a qu'un malheur à toutes ces iri^ïaua-
tions, c'est que dans le cas de l'Angleterre

> elles sont impossibles. Il est parfaitement vrai
que le czar, tout père de famille qu'il est est
très-capable de visiter ses enfants, et par la
même occasion, de veiller à ses affaires. Aussi
les suppositions de la presse continentale se-
raient-elles parfaitement fondées si I'emvae-
resir de Russie visitait son cousin d'Allema-
gne ou tout autre souverain pseudo-coastitu-
tionnel avec lequel on peut discuter en fe.
mille à quelle sauce le goujoa sera masgé

Je suis persuadé que le czar n'a pas m M
ment oublié le poids énorme qui pèse sur ses
épaules impériales durant son séjour à Lon-
dres. OnlehsaïUssez sur 1» visag

J
e pensif

ou
e|

ïïfi?
,tdM

-? les soirées ' les diûers "*
* ccVions qui ont eu heu en son honneur
Mais, Dieu merci, pour le peuple Anglais, si
présence ici n'avait et ne pouvait avoir au-
cune signification politique, vu que ni la rei-
ne, ni les ministres, n'ont qualité ou commis-
sion pour débattre en secret avec un souve-
rain étranger la politique ou les intérêts de la
nation britannique.

Ici tout se fait au grand jour delà discussion
parlementaire, et le pouvoir exécutif ne pour-
rait se permettre |aucune négociation sécréta
avec un souverain étranger sans encourir la
blâme du Parlement, c'est-â-dire sans êtr*
renversé. Le Parlement possède du reste un
moyen indirect mais infaillible de rester maî-
tre de la situation. Il tient les cordons de la
bourse nationale, et personne ne peut les dé-
lier sans sa permission.

C'est ainsi que l'armée anglaise, par ëxem-
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LE ROMAN
D'UNE

PAYSANNE

VICTOR PERCEVAL

(IfT" ^i0n clier tuteur» ea vous confiant le soin
» d« r sur moi ' n5a Pauvre excellente mère
d y°QQê la mesure de l'estime qu'elle faisait0 vous. Elle se substituait un autre elle-mê-
^B . un ami sûr, ua guide Sévoué.
iatTr aussi un second P^e, mon enfant,
fakaï,

otnpit M - Duranton, â qui ce préambule
«ut pressentir la demande formelle de la

^*'Q de sa fille.
et pli? 11*' un second père continua Christian,
véHtiki taJ l d autant plus nécessaire que le
4 b h,.. devait ne Pas ge montrer tout â fait

•* sauteur de ses devoirs.
Pas76a ŝ , de récrimiaations, mon ami; le
s'est trlJt passéùV J 'aJoate <ï ue le cher Papa
prSiîîf .honorablement amendé, et que les

Baissa» oat fau piace àsou
SaSâS? «„

e
.Eoi ,a peBsée d'accuser M. de

«•aères, queje respecte et que j'aime, re-

prit Christian; je ne récrimine pas, je cons-
tate... parce que là est l'origiBe du présent,
dont il serait injuste de me rendre absolument
responsable.

— Mais le présent ne m'a pas l'air bien pé-
nible, dit le colonel.

— puissiez-vous ne pas changer d'avis tout
à l'heure ! répliqua le jeune homme. On m'a
laissé sur une pente, et je l'ai sujvje.

— Que veux-tu dire?
— C'est bien simple : vous étiez absent, co-

lonel, et même hors de France ; mon père,
quoique plus rapproché de moi en apparence,
était moralement, à l'autre bout du monde.
J'étais orphelin de fait. C'est dans ces condi-
tions que j'ai été éieyé par les Francœur, et
queje me suis naturellerçent attaché à eux
comme â ma famille véritable.

— Rien de plus juste, mon garçon, et je ne

I
psnee pas que personne s'avise de t'en faire un
crime.

— Quand vous êtes revenu à Bretteville,
mon. cher tuteur, quand j'ai retrouvé mon
père; en un pot, quand j'ai pu revenir "aux
jetions qu'indique \% ngture, il était déjà

^ï'ends-tu par It ̂ il M »~Wt'pIw,
pour nous, de place dans' ton c^.' —«.tait

— A Dieu ne plaise, colonel ! il en ico._
une que je vous ai donnée à tous bien grande
et bien large.

— A la bonne heure !
— Seulement, livré à moi-même, j'avais dis-

posé de moi,
M. Duranton commençait à concevoir une

vague inquiétude.
— Que diable me chantes-tu là? reprit-il ;

si tu veux que je te comprenne, explique-toi
nettement.

— Voici en deux mots : j'ai fait à Modeste
Francœur les promesses les plus solennelles.

— Les promesses de quoi ?
— De l'épouser, balbutia Christian.
Le colonel eut un demi-sourire, un peu

jaune, mais qui n'annonçait rien de déses-
péré.
' — Je m'en doutais, reprit-il du ton [le plus
calme; il ne pouvait même en être autre-
ment ; au point où nous en sommes, cet aveu
est très-loyal de ta part ; tu n'as pas voulu
laisser de point noir dans le passé. Toutefois,
ajouta malicieusement l'officier, il suffit que
tu te sois confié à moi ; les femmes sont ja-
louses de tout, et même de rien. Donc, si,
par un excès de délicatesse, tu t'étais promis
de te confesser aussi à Francine, moi, son
père, je t'en dispense,.. Elle pourrait ne pasie
prendre aussi bien que moi.

Christian rougit.
— Parbleu ! continua M. Duranton, qui de

nous n'a pas fait, deux ou trois fois dans sa
vie et même plus, les serments les plus so-
lennels ! Je n'ai aucune connaissance en ana-
tomie, mais on ne m'ôtera pas de l'idée que le
coeur a plusieurs enveloppes, dont il se dé-
gage successivement au profit ou au détri-
ment des premières venues. Puis la raison ar-
rive,' le gôiït s'épure, les aspirations s?élèvent,
et à la dernière le bon. M! 1^ Modeste, poursui-
vit le colonel, est assurément une très-char-
mante et très-agréable personne. Elle t'a ôté
ta première enveloppe, 'et, je le répète, cela
devait être ; mais ce qui était aussi dans l'or-
dre .

>
J~i '

,
"ie ' c'est °iue tu Suisses par t'aperce-

voirqueïes conve^C?! sociales mettaient
entre vous deux d'infranchissables barrières.

— Et si j'avais engagé ma parole ? demanda
Christian.

— Ce serait plus grave. Est-ce à M. Fras-
ccear, au chef de famille ?

— Non, répondit le jeune homme ; maître
Claude ne sait rien.

— Tant mieux ; il sera même prudent de le
laiser dans cette ignorance.

— C'est impossible.
— Pourquoi ?
— Parce que je viens de vous dire que ma

parole était engagée ; parce que les choses en

sont à ce point que, sous peine d'être un mal-
honnête homme, il m'est impossible d'y man-
quer.

M. Duranton s'arrêta court, comme sous le
déchirement d'une blessure soudaine ; il prit
son pupille par les deux bras, et, le regardant
bien en face :

— Pas possible ! dit-il.
Christian baissa les yeux, ce qui était con-

firmer l'aveu de sa faute.
— Use jeune fille à %>parence si sage, si

candide !
— Même aujourd'hui, reprit avec feu Chris-

tian, cette apparence ne meut pas. Cette faute,
que déjà elle expie si cruellement, on ne doit
l'imputer qu'à moi... Aussi, est-il de mon de-
voir de la réparer, et cela promptement, avant
que la honte n'éclate... Dites, pon cher tu-
teur, h'èst-cë pas votre avis?

— Mon enfant, mets ta main dans la mien-
ne, dégage-toi de toute crainte, de toute con-
sidération sociale, et réponds-moi comme à
Dieu lui-même. En épousant Mile Francœur,
remplirais-tu seulement un devoir, ou écou-
terais-tu la vojx de ton cœur?

— Je ferais l'un et l'autre.
— Ainsi, tu l'aimes, tu l'estimes toujours.
— Plus que jamais!
-?r En ce cas, il n'y a pas à iergiverser : il

faut que tu l'épouses.
— Ah ! pon bon, mea excellent tuteur, je

S êS atténuais pas moins de vous !
— S'il n'en avait pas été ainsi, reprit le co-

lonel, si tu n'étais pas aussi sûr de la profon-
deur de ton attachement, je t'aurais peut-être
conseillé de garder ta liberté, quitte à cher-
cher ayeetoi le moyen d'atténuer le mal au-
tant que possible... Car, vois-tu, mon enfant,
à ton âge on suit le premier élan ; au mien, oa
le raisonne. L'expérience donne de rudes le-
çons ; elle nous apprend l'instabilité de toutes
choses, et surtout des affections qui n'ont
d'autre base que les charmes de la jeunesse ;
chaque jour effeuille un de ces charmes, et

alors, à la folle passion, succèdent souvent la t
satiété et le dégoût.

— Modeste n'a pas que la beauté, reprit
Christian ; elle a toutes les qualités aimables
sérieuses, qui entretiennent la tendresse après
1 avoir fait naître.

— Je ne dis pas non, mon ami ; je raisonne
en thèse générale ; mais \\ n'en est pas moins
vrai que, dans ce cas particulier, il y a des
anomalies de premier ordre. Il est plus aae ''
sûr que, si tu avais trente ans, tu ne ferais pas \
de la fille d'un paysan... '

-- Oh ! un paysan ! i
— Personne ne l'aime et ne l'estime plus \

quamoi, reprit M. Duranton ; i! est m dessus !
de ses pareils ; mais je ne puis pourtant pas !
changer sa Condition pour te faire plaisir • lui- ]
même ne le voudrait pas : son blason est' «ae
charrue ; il y tient, et il a raison d'y tenir Je '
répète donc que, si tu avais trente ans, tune
ferais très-probablement pas de la fille d'un J
paysan une baronne de Bussières... Ce qui ne '
veut pas dire que tu amais raison à treate.ans
et que tu as tort aujourd'hui... Je me résume '
tu ne peu? pas abandonner cette pauvre fille ]
dans la situation où tu l'as mise. Je ma désole •
de n avoir pas une autre solution, juste et pos- !
sible, à t indiquer j le devoir commande ; suis- '
le donc sans re»»^ eu arrière... ni même
î" IVant.

Le brave colonel était réelleraen boulever- '
se ; tous ses plans s'écroulaient ; il souffrait (
surtout pour sa fille.... mais, juge dans sa
propre cause, il ne s'en était pas moins con- '
damné.

-r- Ah ! çà, mais, où allions-nous donc ? de- s
maada-t-iitoutàcoup. <

examiner*
 fem6 d9
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 ierreax

> Pour UQ- b*il à j
— C'est juste. Cela m'était sorti de la tête... \

Je n ai pas 1 esprit aux affaires : ce sera pour ,
un, autre .jour,., ou plutôt, non, vas-y tout
seul, pèse les clauses une à une, et mets tes
observations en marge ; tu diras au tenancier

r

" ™ ~ ' — ^*^^*w»

de m'apporter le papier demain... mais mon

P
au

:i'
e
 T' je S0I,ge à ane chose :ÉÏÏo!

père ? Nous arrangeons l'avenir comme S?
n'avait pas une voix suprême au chapUre
- Hélas! dit Christian, je ne me su * »

mais dissimulé que la difficulté sendt -J Ja*
— J ai une idée, reprit le colorier- 1-. „Q

tits moyens décident parfois des îfiffiB"
ses :mon gendre m'a apporté hiï un rh«"
vreuil ; je rentre de ce pas à 'k viifa L r ch!"
teler, j'emporte l'anima" \t tffi ie fais at*
à ton père; qui merSnt i

J
HînJ

a,s h
W«8e

le tâte la Vr» ! » *•> l à. dîaer 5 au dessert,
Lrtr! vL /

 ain
» J Guvre la tranchée... Il en

faudra, des feux de file ! Avec cela que Claud«
Francœur çaj sa bête noire! mais, t! sera? là
pour m& soutenir. ' as Iâ

-j- Est-ce bien nécessaire? demanda un
mide jeune homme. ' "««anaa le ti-

.7 Je D © sais pas trop ; ta présent lihLÛ
rait psut-être... toute réflexion IuL "lte"

- QM répéta Christian,
.7 A"ons, le sort en est jeté ! Tu prendras

cette seate qui abrège la route, et tu attendras
de mes nouvelles à Charablay. *"euuras

Ils se donnèrent une poignée de main nres-
gue solennelle, et chacun tira de son côté

Le pauvre colonnel avait une double Mis-
sion à remplir ; par une retenue qui s'expli-
que, Un avait pas, dans tout ce qui précède
prononcé une seule fuis leHomd.a sa fille et
pourtant ce nom était venu à Chaque instant

Sriffiiîïï8- II fallai-1 *'a& WhffilBS
acher à /I?"

6
' *%

 f
^

Ce
 ̂  P°ur Ia dé'wuier d temps ^e son mgrat cousin : mais

comment 1- lui apprendre?

(La suite 4 demain.)
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pie est entièrement sous la dépendance du de
Parlement bien que le pouvoir exécutif en |l

f
possède le commandement. Voici comment : lt(
les sommes nécessaires pour l'entretien de pe
l'armée sont votées d'année en année, et ne
peuvent être ordonnancées pour une plus-Ion- m;
gue période. £j l

Il en résulte que l'existence de l'armée est da
entre les mains du Parlement qui peut la dis- s©
soudre à son gré en ne renouvelant pas les j: ri

subsides annuels, c'est-à-dire en lui coupant
les vivres. C'est là un arrangement bien sim- tr
pie, bien pratique, grâce auquel l'Angleterre ^
peut confier à son gouvernement le comman-
dement d'une armée sans avoir pour cela à di
craindre pour ses libertés. rc

Comme vous le voyez, , c'est . donc en vain
que l'on chercherait à donner une significa- —
tion politique au voyage du Czar en Angle-
terre. Ce voyage n'était, en réalité qu'un des
éléments du programme des noces de sa fille
avec lé priace Alfred , et n'a pas plus de valeur
politique que le mariage lui-même, ainsi que l'i
îe déclara hautement M. Gladstone, alors au ro
pouvoir. §1

Le seul acte auquel on pourrait être tenté P 1

d'attacher une signification quelconque, c'est
là réception par l'empereur du corps diploma- ^
tique à Buckingham-Palace. Le Times, avec (j
sa loquacité accoutumée, a consacré un long p
article à cet événement sans importance. Dans u
son détir de se mentrer courtois envers l'hôte *
de l'Angleterre, ce doyen des journaux a fait h
une série de commentaires élogieux sur les as- ^
surances pacifiques da czar, montrant ainsi ®
une crédulité de circoastance qui formait con- g
traste avec sa'prudence et son scepticisme ha-
bituels, D

Vous savez sans doute ce qu'il faut croire c
de ces paroles de paix tombées des lèvres au- v
gustes d'un potentat absolu, en possession o
d'une immense armée. Quoi qu'en dise le Ti- »
mes, il n'y a rien de si tranquillisant dans tout j'
cela, et plusieurs membres du parlement, avec "
lesquels j'en causais, riaient beaucoup de l'ar- j!
l'icle du Times à ce sujet. L

Il y a cependant une chose sérieuse que le
czar a faite ici. Il a visité avec grand intérêt et s
profonde attention, les musées, les arsenaux, s
les docks de la marine royale, les casernes, s
l'artillerie et autres gages de ïa paix de l'Eu- s
rope. Le fameux marteau de Wooîwich, le Ç
plus énorme et le plus lourd marteau du monde F
â, parait-il, excite particulièrement sa curio- '
site. 1

Il examinait chaque chose de très-près, non c
comme un souverain qui se promène, mais e
comme un homme qui réellement étudie. La
mémoire du laborieux Pierre-le-G-rand haa- p
tait sans doute son esprit pendant ces instruc- c
tives promenades. • t

Sa Majesté a aussi assisté à une des séaaces j
de la Chambre des communes, mais il est peu
probable que le czar de toutes les Russies in- j
îrodaise .chez lui le système parlementaire,
après l'avoir vu fonctionner. Il est même plu-
tôt à craindre que Wooîwich ne l'emporte <
dans son esprit sur Westminster. L. M. E. s

i

On lit dans le Journal de Pa,rist : \

Le nouveau ministère, comme l'aScièh', né i
peut avoir la majorité qu'à la condition d'être {
soutenu par la coalition des divers partis con- <
servateurs. C'est donc à reconstitoer cette coa- j
îition et à la maintenir que ses efforts doivent <
tendre. . '

Toute coalition est sans cesse menacée de se
dissoudre. Le chef du précédent cabinet ne !
l'ignorait pas. Aussi avait-il toujours les yeux i
fixés sur les deux groupes parlementaires dont i
il pouvait craindre la défection. Nous voulons i
parler de l'extrême droite et du groupe de '
l'appel au. peuple. i

M. le duc de Broglie a fait aux ultra-légiti- . i
mistes et aux bonapartistes toutes les conces-
sions compatibles avec son honneur politique i
et avec ses devoirs de premier ministre du i
maréchal de Mac-Mahon. Et cependant, malgré
son application constante à ménager les sus- i
ceptibilités et les intérêts .de ces deux grou- i
pes, il les a vus se tourner contre lui dans la
journée décisive, du 16 mai. ,

Le même danger menace le nouveau minis-
tère. Comme le précédent, il sera sans cesse
exposé a voir se dissoudre sa majorité. Seule-
ment les défections, pour lui, ne sont pas à
craindre du même côté. Ce n'est pas L'aile
droite de son armée- qu'il lui faut surveiller,
c'est l'aile gauche. Il n'a pas à redouter la dé-
fection des bonapartistes ou des ultra-légiti-
mistes; ea revanche, il peut craindre la scis- i
sioa d'une partie du centre droit. C'est donc
de ce côté que son attention doit se porter.

Les bonapartistes et les ultra-légitimistes
sont satisfaits par la chute du duc de Broglie,
et surtout par l'ajournement de la discussion
des lois constitutionnelles.

Ces deux groupes ne craignaient rien tant
qu'une organisation régulière des pouvoirs du
maréchal : organisation qui aurait fermé la
porte peadant sept ans à toute restauration
impérialiste ou royaliste. Tant que les pou-
voirs du maréchal ne sont pas organisés, les
partisans d'une restauration impérialiste peu-
vent compter sur les événements imprévus,
comme l'a dit M. Rouher ; les partisans d'une <
restauration royaliste peuvent espérer qu'ils :
fatigueront le maréchal et qu'ils lui arrache- <
ront sa démission, comme l'a insinué M. de

-Gazeaove de Pradine. La porte reste donc ou-
verte ou tout au moins entrè-bâillée. C'est ce
que voulaient les ultra-légitimistes et le parti
bonapartiste. '

Le ceatre droit, lui, voulait que la porte fut
fermée. Il ne spécalait ni sur des événements i
imprévus ni sur une démission. Ayant promis
au maréchal sept ans de pouvoir, il entendait :
tenir sa promesse. Ayant promis à la France '
sept ans de tranquillité, il voulait que le sort
de la France fut réglé pour sept ans,

Le centre, droit, dans cette occasion, n'a pas j
réussi : il n'a pas réussi à faire organiser les
pouvoirs du maréchal et à les mettre à l'abri I
d'une surprise électorale. Ea dépit de la loi i
du 20 novembre, le maréchal, s'il se trouvait
en présence d'une Assemblée hostile, serait !
obligé de donner sa démission, puisque, d'une i
part il n'aurait aucun moyen légal de dissou- <
ire cette Assemblée, et que, d'autre part, il ne <
courrait lui apposer le contre-poids d'une se- I
conde Chambre plus conservatrice. <

L'ajournement de l'organisation des pou- I
voirs est ua échee poar la politique du centre ]
droit • cela est de toute évidence. Le centre i
droit ne se dissimule pas cet échec, et nous <
croyons qu'il le ressent très-vivement. i

. D'un autre côté, la dernière crise mimste- i
riellea prouvé que les dissentiments qui exis-
tent entre le centre droit et la fraction la pius <
conservatrice du centre gauche ne sont pas de '
telle nature qu'il ne puissent être apaisés.
Nous serions bien surpris si l'hostilité, qui J
avait existé entre ces deux grouses depuis le
24 mai 1873 jusqu'au 16 mai 1874 n'était pas i
en voie de s'atténuer. C'est là un fait impor- <
tant sur lequel l'attention du ministère ne <
Sri) B5qE d'être déjà éveillée J

Ta détente qui s'est produite dans les re- I
iatioas eatre le centre droit et la fractioa coa-
Svatrice du centre gauche, au surplus, ne i

a - -

deviendrait un danger pour le ministère que qu
si ce dernier était assez imprudeat pour prea- co
dre exclusivement soa point d'appui dansl'ex- in
trême droite et dans le groupe de l'appel au pa
peuple. ép

Notre attachement au gouvera«meat du q\
maréchal, notre sympathie pour les hommes vc
qu'il a appelés à faire partie de soa ministère ai
dans des circonstances difficiles , nous font m
souhaiter très-siacèremerit que ce ministère v(
trouve dans l'Assemblée une majorité décidée d'
à le soutenir. v«

Cette majorité existe : oa peut donc la 1';
trouver et même la conserver. Seulement ua ci
danger la menace.

Nous avons signalé le danger : nous avoas c<
dit de quel côté il pouvait veair. Nous espé- as
roas que le miaistère saura l'éviter. s(

—;— -sa». • le
d

QUESTIONS MILITAIRES n

La commission de l'armée a commencé S(
l'çxarnea des questions qui se rattachent à la a
reconstitution de notre cadre de sous-officiers. c
Ce n'est pas d'aujourd'hui seulement qu'on se h
préoccupe de cette reconstitution. ^

Ua bon cadre de sous-officiers est la base v
essentielle de toute forte orgaaisatioa mili- ^
taire. Dès 1868, lé maréchal Niel s'inquiétait ^
de n'avoir qu'un personnel de sous-officiers
peu instruits et alourdis par Fâge et la moao- a
ionie de la vie de caserne. Ce fut pour réagir 8
contre cette lourdeur, qu'après le vote de la ^
loi de 1868, il fit réserver aux sous-officiers t
ayaat atteint douze ans dé service certains $
emplois civils. C'était une excellente me- ^
sure, mais le mauvais vouloir des administra- e
tions l'a rendue illusoire. t

Afin de fortifier les cadres de l'armée, ea
n'y mainteaant plus que des éléments actifs, (
capables de supporter les fatigues et les pri- j
valions de la guerre, et en écartant les sous- ,;
officiers doat l'âge pouvait avoir- affaibli l'ê- £
nergie physique et- les qualités militaires, J
l'Assemblée a décidé dans la nouvelle loi sur *
le recrutemeat que désormais les reagage- j
ments ne pourraient être reçus que jusqu'à s
l'âge de 29 ans pour les caporeaux et de 35
pour les sous-officiers. .

L'armée n'a rien à gagner, ea effet, à coa- j
server daas ses rangs, au-delà de 29 ans, les
soldats et caporaux, et au-delà de, 35 ans, les
sous-officiers. Après cinq ans de service, le
soldat est tout ce qu'il peut être, et le caporal I
qui, à 29 ans,, n'est pas déjà sous- officier, ne i
peut donner plus tard qu'un sous-officier mé-
diocre. D'un autre côté, le sous-officier qui, •
à l'âge de 35 ans, n'a. pas encore pu obtenir <
l'épaulette , ne donnera généralement après j
cet âge qu'un sous-lieutenant insuffisant, saas i
avenir et par conséqueat sans émulation. j j

Le maintiea de ces sous-officiers et caporaux ;
pendant; un plus, long temps aurait en outre
deux inconvénients des plus graves. D'une
part, il immobiliserait en quelque sorte les
cadres comme l'avait fait la loi d'exonération ;
l'avancement daas les degrés inférieurs de la ;
hiérarchie serait paralysé, et il ne resterait '
plus dans les rangs de l'armée une assez large
place pour les jeunes gens instruits que leur ;

goût y pourrait retenir; d'autre part, ea coa-
1 servant les sous-officiers, caporaux et soldats

sous les drapeaux au-delà du terme que je
vieas d'indiquer, on serait obligé, le maximum
de l'effectif étant rigoureusement limité pat
les Bécessitôs budgétaires, de diminuer d'au-
tant l'effectif de la première partie du contin-

i geat doat ils occuperaient la place ou d'abré-
s ger outre mesure la durée du service de la se-
• conde; ce serait un préjudice d'autant plus
• grand pour l'instruction militaire de la nation
; qu'oa les y maintiendrait plus longtemps ot

que le nombre en serait plus considérable.
; Mais cette limitation des rengagements a

■, pour conséquence immédiate de ne plus per-
; mettre aux sous-officiers d'aspirer- à la pen-
t sioa de retraite, celle-ci ne pouvant , aux ter-
Î mes des lois ea vigueur, être obtenue qu'après
s 25 ans de service. Il ea résulte que, entrés au

service à Page de 20 ans, la plupart avec uae
- . une profession manuelle qui, exercée dans la
- vie civile, eût assuré leur existence, ils en sor-
i tiraient â 35, ayant oublié cette profession, et
i trop âgés déjà pour sa créer une position noa-
> velle. îls'se 'trouveraient ainsi condamnés au
• dénuement et à la misère. Dans ces conditions,
• il était difficile de les retenir dans les rangs de
t l'armée jusqu'à l'âge de 35 ans et de les em-

pêcher de se ■ retirer, aussitôt leur temps de
• service obligatoire achevé. Les sous-officiers
î n'atteadeut que leur congé pour retourner
- dans leurs foyers, gt lm chefs de corps se de-
1 maadeat avec aaxiétê comment ils parvien-
5 dront à les remplacer.
, Afin d'atténuer le mal autant que possible,
- oa a teaté de faire aux volontaires d'un au
- certains avantages pour les conserver et les
- engager â poursuivre leur carrière militaire.
z C'était là se faire une véritable illusion, car

tous les volontaires appartiennent aux classes
s riches ou aisées, et comme ils ont déjà fait
, choix d'une carrière avant d'entrer au service,
i ils a'attendentquel'expiratisa de leur appren-

tissage militaire pour repreadre leurs études
t ou leurs travaux interrompus. Du reste, s'ils
i avaient eu le moius du monde lapenséed'em-
i brasser l'état militaire, ils n'auraient pas versé
i au trésor les 1 ,500 francs dont les règlements
• leur imposent le paiement. Aussi, n'y a-t-il
3 pas ceat volontaires d'ua an qui soient restés
- à l'armée.
, Il faut en preadre son parti et se consoler
3 en songeant qu'ils readront d'autres services
s à la société et au pays, et qu'au moment du
- danger oa les retrouvera comme officiers de
i l'armée territoriale ou officiers auxiliaires de
- l'armée active.

Pour refaire notre corps de sous-officiers et
i lui donner la valeur et la consistance qu'il

doit avoir, c'est donc uniquement comme au-
t trefois, à l'élément des appels et des engage-
i méats qu'il faut s'adresser. Il faut déterminer
s les sous-officiers à rester jusqu'à l'âge de 35
t ans sous les drapeaux. Pour cela, il n'y a
; qu'uae chose à faire : leur assurer à leur sor-
t lie de l'armée une situation qui les mette à l'a-

bri du besoin ou qui leur permette de se
i créer une nouvelle occupation, ou qui leur
Ï laisse le temps de reprendre utilement la pro-
i fession qu'ils exerçaient avant leur eatrée au
i service.
t La commission de l'armée avait cru qu'il
i suffirait de faire voter une loi qui ouvrirait
j aux sous-officiers, après 12 années de service
• doat 4 ans de grade, le droit â l'obtention d'ua
s emploi civil suivant leur capacité. Cette îoi,que
• l'Assemblée a votée le 24 juillet 1873, a pour ,

objet d'offrir aux sous-officiers une compensa-
tion aux avantages que leur présentaient la

i prime de rengagement et la perspective de la
i retraite ; mais elle ne fait que reproduira les (
s dispositions prises précédemment par le ma-

réchal Niel et elle ne donnera pas plus de ré- '
• sultats que celles-ci.

Biea peu de sous-officiers sont nommés à
s des emplois civils, soit parce que les differea-
i tes administrations no leur otTrent que les em-
, plois les plus médiocres, soit parce qu'ils n'ont !
i pas les connaissances spéciales pour en rem- '
i piir les fonctions. La loi du 24 juillet 1873 '
i exige ea effet pour l'admission aux emplois ''
. des coaditioas d'aptitude et de capacité que, (

i dans l'état actuel de nos cadres, beaucoup de
nos scus- officiers ne sont pas en état de îem-

. plir. (
Ceux qui sont capables trouvent leplus gou- j

i vent, après ciaq ans de service, les emplois c

■.■.tm.a.lu.'.-.—...v.-.»^,i.t

que leur rengagemeat leur ferait atteadre en- d'h
core sept ans au moins ; ils n'oat donc aacun vri
intérêt à se rengager. Quant à ceux qui n'ont rie
pas l'iastructioa suffisante pour subir les do
épreuves exigées ou qui a'ont ea perspective
que des emplois très-peu rétribués, qui peu- Î
vent même ne leur être dévolus que plusieurs ion
anaées après qu'ils oat quitté la caserne, ils rep
ae soat pas désireux de courir la chance de se iae
voir reudre à la vie civile sans aucua moyea
d'existence peadant un temps doat ils ne peu- ^at

vent prévoir la durée, et de rester ainsi dans I
l'atteate d'une positioa quiae leur permet au- ca;

: cune entreprise, ni aucun travail suivi. ,
Il fallait donc aviser à d'autres moyeus de tr?

i conserver les sous-officiers sous les drapeaux l'a
• assez longtemps pour que nos cadres aient la loi

solidité et la vigueur sans lesquelles il a'y a
pas de boa état militaire possible, car tant va- crî

• leat les cadres, tant vaut l'armée. C'est l'objet B*j
de la proposition que vieat de préseater le gé- ^
nérâl Charèton.

Les sous-officiers qui, après avoir accompli no
dans l'armée active leurs ciaq ans de service,

' seraient autorisés à contracter un rengage- br
1 ment, auraient droit à une haute paye de 40 vo
; centimes par jour ; après dix ans de service, la P a
s haute paye serait de 80 centimes. Ceux qui, gj

à l'expiratioa de leur douzième année de ser- ^e3 vice, auraient accompli quatre ans de service ^
". dans leur grade, auraient droit à une peasioa
1 de retraite de 250 à 300 fraacs. ' .
\ C'est déjà quelque chose ; mais il y a une .
" autre mesure urgente que conseillent à la fois P
r l'iatérôt de la discipline et celui du recrute- ÎJJ
a ment des .sous-officiers ; il faut relever la si- 18
s tuatioa du sous -officier en améliorant les coa-
s ditioas matérielles dans lesquelles il est placé
" vis-à-vis du- soldat ; il faut augmenter sa solde te

et substituer au logement ea commua le loge-
meat personaei. a]

I Au lieu de faire coucher daas une même ç<
\ chambre et avec le simple mobilier du soldat \\
' les sergents d'uue même compagnie et même ri

de deux compagnies, il faut donner à chacun
;" sa petite chambre, soa chez lui, pour qu'il
'» puisse y travailler et s'y tenir.
ir Le sous-officier n'aura l'autorité morale et "
;" le prestige qui lui sont nécessaires que quand P
5 sou genre de vie sera uae barrière contre ! f
D ïa familiarité à laquelle il n'est que trop dis- "

posé, par sa situation actuelle, à se laisser 8
[' aller vis-à-vis de ses inférieurs. (Le Nord.) s

3S . . . * ¥ . p

ie Voici le projet de loi relatif aux améliora- c
al tioas à apporter à la positioa des sous-offi- d
ie ciers :

Artick premier. — Les sous-officiers qui, après
}■> avoir accompli dans l'armée active les cinq ans u
ir de service exigés par l'article 36 de la loi du %1 q
is juillet 1872, seront autorisés à contracter un ren-
1S gagenaent dans les conditions spécifiées à l'article

51 de ladite loi. auront droit, à partir du jour de
.„ leur rengagement, à uae haute paye journalière de d
p Ofr. 40 c. l

lc Après dix ans de service, tout nouveau rengage-
'é ment donnera droit à une haute paye égale à la
3S première et qui se eumulera avec elle,
f; Art. 1. — Les sous-éfficiers qui,- à l'expiration
la de leur douzième année de service dans leur gra-

;lt de, auront droit à une pension de retraite propor-

TQ tionnelle, dont le taux sera décompté pour chaque
' année de service et chaque campagne, à raison de
„ 1/25 du minimum de la pension à laquelle ils au-
l~ raient droit, aux termes de la loi du 1 1 avril 183 1 ,
te modiBée par les dispositions de l'article 19 du titre
je 4 de la loi du 26 août 1855. c

m Cette pension pourra se cumuler jusqu'à çon-
îL currence de 1,500 fr. avec le traitement afférent à {
j. l'emploi qu'ils pourront obtenir en vertu des dis- j
2_ positiens de la loi du 24 juillet 1873.
A Art. 3. — La femme et chacun des enfants d'un

sous-officier marié auront droit, en cas de dépla- l
e" cément du corps, à la moitié des indemnités de '
1S. route ou de séjour attribuées par les règlements c
>n au chef de la famille.
Ot En temps de guerre, ils jouiront individuelle- i

ment de la moi ti» des prestations en nature al-
a louées sur le pied de paix à ce dernier, et collée- .

j._ tivement de la moitié de. la, solde et de la- haute j
„ paye dont il sera en possession au moment delà "

séparation. 5

*"" . Art. 4. — Les sous-officiers au service depuis S
SS la promulgation de la loi du 27 juillet 1872, sur le
lu recrutement de l'armée qui, au moment de la 1L-
ie bération da service avaient accompli deux ans de
la service dans leur grade, pourront, s'ils en font la (
jS. demande et s'ils n'ont pas dépassé l'âgé de 30 ans, s

e{ être admis à contracter un rengagement da 5 ans
j. dans l'armée active. ^

(
" Ce rengagement leur donnera droit à la haute

lu paye et à tous les avantages attribués par les artl-
s > des 1 et 2 ci-dessus aux rengagés sous les dra-
ie peaux, sans que, néanmoins, ils puissent compter
1- pour l'admission à la pension de retraite et pour
le 'a liquidation de ladite pension le temps passé

rs hors du service.
gr Le ministre de la guerre déterminera la propor- I
a _ tion et les conditions dans lesquelles pourront s'ef- 1
"" fectuer ces rengagements. ]
-1" Art. 5. — Il sera rendu compte, chaque année,

avant le 1 er avril, à l'Assemblée national?, de
6, l'exécution de la présente loi et de celle du 24
m juillet 1873. '
es
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es ECHOS DE PARTOUT <
lit

Jf> Le Travail de Seine-et-Marne, rendaat
p" compte de l'iaauguration du moaumeat élevé ]
^ dans le cimetière de Montereau-Faut-Yonne,à ;
■J8 la mémoire des victimes du combat de Graod-
'*" paits, dit qu'après la cérémonie religieuse, le
y préfet, M. Guyot de Villeaeuve, a proaoacé
ji uae allocutioa.

'} Il a rappelé que,si Napoléoa P" avait projeté
es une ombre de gloire sur la France,,il ne fallait

pas oublier que, dans l'intervalle de soixante
p£ ans, deux Napoléon avaient donné à la France *
?s trois invasions et le démembrement de nos '
v* provinces. (
ï® Et, après cette rapide incursion sur le ter- *
ie

 rain politique, le premier magistrat du dépar- 1
. tement a fait l'éloge des victimes qui avaient (

?}, succombé pour la patrie. « Ils sont encore J
II grands dans leur tombe ! - s'est-il écrié. Il a
J" eu ua mot de félicitation pour ceux à qui re-
p" venait l'honaeur d'avoir élevé ce monument. '
3 E Oa a crié : «Vive la France ! vive la Rôpu-i0 blique!» * ]

Il n'est pas inutile de rappeler que M. Guyot '•
de Villeneuve est un des orléanistes les plus

*" fervents. Ce fait est à rapprocher de l'attitude '
** du centre droit à l'égard des bonapartistes. )

* . *
3- ¥ * J

tu La Patrie dit qu'en présence des difficultés 1
que rencontre le recrutement des sapeurs- (

'il pompiers, à Paris, il serait question de les
ut prendre daas la réserve de l'armée territo- (
ce riale. . t
•a A i
™ Le poème dramatique de Swinburae Both- l
il well, vient de paraître â Londres. Il renferme l
** des beautés de premier ordre et obtient un c
d très-grand succès. s

£j L'œuvre est dédiée à Victor Hugo ; la dédi- !
■p cace forme un très-beau sonnet, écrit en vers l
J" français. I
*- * t

* * r
à Considérant que l'habitude nuisible de fu-

!_ mer et de priser tend constamment à augmen- a
,. ter parmi les jeunes gens, le gouvernement f
!(, du Eaut-Unterwald (Suisse) a décidé de. pu- \
,. bher dans la Feuille officielle ua arrêté qui ï
'3 menace d'une amende ceux qui, avant d'avoir A
js accompli leur dix-huitième année, font usage „
3 du tabac. ë
h * s
le * * d
t- Les peiatres, voire même les photographes, n

qui seraient teatés de faire le portrait du v
i- jeuae élève de Wooîwich, devront méditer s
is auparavant l'entrefilet que publie aujour- c

*

d'hui le Pays. Ils sauront qu'à moins de cou- T q
vrir la tête de l'eafant d'uae couronne de laa- k
rier et de l'affubler de la robe de César, ils
doivent prudemment s'abstenir. n

Voici l'amusant article da Pays : y
Malgré nos objurgations, on a conservé au Sa- |*

Ion les portraits ou bustes du prince impérial, le »'
représentant sous toutes les formes les plus V
inexactes et les plus préjudiciables. H

Y"o ; ci ce que rapportent au princa les faiblesses |;
vaniteuses d'artistes malhabiles et l'indifférence
des chef du parti. ^

Cirjoints deux extraits de journaux républi-
cains : , »

« Pour tous ceux qui ont vu au Salon le por- "
trr.il de ce malingre rejeton d'un sang vicié, —
l'avenir de la dynastie napoléonienne est physio- é
logiquement jugé. »

« Nous n'admettons pas, en effet, qu'il y ait à ï
craindre, ni maintenant, ni plas tard, une restau-
aation de l'empire. Le jeune homme dont nous j
avons vu le portrait au Salon n'a point la taille ni
le profil de César. » .

Eh bien ! comment veut-on que nous gardions , t
notre sang-froid en présence d'un pareil résultat? 1 S

Ayant pour chef le jeune homme intelligent,
brave, beau, que nous avons, il est dur, oa l'a-
vouera, dé l'entendre traiter ainsi , tout cela j
parce qu'un peintre a fait un mauvais portrait,
parce qu'un scatuaire a fait un buste absurde, et L
parce que ceux qui avaient le devoir d'empêcher ■
cette regrettable exhibition ne l'ont pas etnpê- i ,
cliée !

Il y a d'autres coupables que aous pouvons >
signaler au Pays, Ce sont les marchands de ,
priotogfaphie"s qui étalent à leurs vitrines le
lamentable portrait de l'héritier de Napo-
léoa III.

*
» »

Ce qui paraissait une fable, il y a quelque
temps, devient enfla une réalité.

Les journaux de Boulogne-sur-Mer nous
apprennent que le préfet du Pas-de-Calais,
comtedeïtambuteau,a aanoacé la prochains
inauguration des travaux du taaael sous-ma-
ria eatre la France et l'Angleterre.

. *
* *

Grand rassemblement sur la place des Vic-
toires, racoate le Gaulois. Un cheval dételé,
uae roue cassée, une grande voiture avec cette
inscription : Banque de France, peachée sur

' le flanc et entourée d'une foule très mélangée,
'. qui s'occupe, soit à ramasser des sacs épars
i sur le pavé, soit à commenter l'événement.

Arrive au dernier raag un moasieur trop
petit pour avoir le fol espoir de voir quoi que

■ ce soit par lui-même. Aussi s'empresse -t-il
■ d'iaterroger ses voisins :

— Qu'y a-t-il là? que se passe-t-il ?
. — Ce a'est riea, moa bourgeois, lui répond
\ ua titi qui s'ea va renseigné : c'est la Banque
! qui vient de faire un versement.

*
» « *
s Hier, sous la porte d'uae maison de la rue
3 de Vaugirard, le Rappel a copié textuellèmeat

l'avis suivant :
"j Messieurs, les loquataires lorsque

le gaz est étaient vous êtes
priez de dire votre nom et appré

Eiinuit on ne tire plus le cordon pour
] personne amoins ^affaire
[ urgente dont le concierge en sera
l averti la veille.

. * .
♦ »

l M""5 C... a ua mari que la aature a'a pas
comblé de ses grâces.

Elle ne peut lui pardoaaer de l'avoir prise
\ pour femme et le lui témoigne d'une façon
- peu courtoise, s'il faut eu croire Y Evénement.

Ua de ces soirs, au moment où le couple
. peu uai montait en voiture pour se rendre â
e ua bal, les chevaux foat miae de s'emporter
s à la vue du maître :

Alors madame de C..., mettant la tête à la
■ portière et s'adressant au cocher :

—Quelle imprudence, Jospeh ! Je vous avais
" pourtant bien recommandé de ne jamais al-;
l lurke'r les lanternes avant que moa mari fût

monté. Vous savez que la vue de monsieur
s suffit pour effrayer les chevaux,
e *

* *
e Domiao prétead avoir entendu notre con-
a confrère Charles Monselet formuler l'axiome
, suivant sar les petites misères du ménage :
s La première fois qu'une épouse veut vous

empêcher de sortir, on.se- fâche.
e La seconde fois, oa prémédite un assasinat.
~ La. troisième fois... oa ne sort plus.

r * *

| Jamais sérieux ce diable de Cham !
A défaut d'amis qu'il puisse plaisanter, plu-

_ tôt que de renoncer à faire des charges, il en
'- ferait à des objets inaaimés, raconte M. Paul

Parfait.
'. Cham a dans son jardia deux canards.
| Ne s'est-il pas avisé de leur moater uaç scie

depuis quelques jours.
Chaque fois que le hasard de la promeuade

- ramène sur son chemin ces iafortunés volati-
les il leur emboîte le pas, se penchant vers
eux avec ua rire méphistophélique :

— Hé! hé!... Un bien joli temps pour les
petits pois !...

t Oa voit d'ici la tête de ses victimes pressant
ê le pas des coincoins désespérés pour échapper
à â cette plaisanterie terrible.

3 «MS3B»
S

Les fabriques de sderies ea Europe.

t . . ... :
; Les jurys étrangers à l'expositioa uaiver-
e selle de Vieane ont déjà publié un certaiu
s aombre de rapports. Ces rapports, émanant

d'hommes pratiques et spéciaux, pleins de
. faits et d'observations présentent un réel in-
. térêt; nous citerons entre autres la relation
t des jurés italiens MM. Piachetti, Mattiuzzi et
e Nessi sur les soies et les soieries.
a Leur travail compread. deux parties :
. l'une est un examen rapide des principaux

produits, cocons, fils et -tissus, exposés à
1 Vienne par les diverses nations ; l'autre, la

plus intéressante pour nous, renferme, sur la
t situation actuelle de l'industrie des soieries en
3 Europe, des données statistiques géaérale-
» ment peu conaues. Dané cette partie, dont

aous aaalyseroas les chiffres les plus saillants,
les rapporteurs italieas passeat successive-
ment ea revue les fabriques de soieries eu Ita-

s lie, en France, ea Angleterre, ea Allemagne et
- en Autriche.
s Côme est le centre principal de l'industrie
- des soieries en Italie. Les métiers ne sont pas

tous dans la ville même, ils se sont répandus
au dehors, dans les campagnes voisines ; leur

. nombre était, en 1872, de 6,500 environ four-
3 nis^ant du travail â 10,000 personnes et pro-
! duisant pour dix-huit millions d'étoffes de

soie. Le rapport estime à douze mille le nom-
. bre des métiers de soieries existant dans
3 toute l'Italie, savoir : 7,000 dans les provinces

Lombardes ; 2,500 dans le Piémont, et 2,500
tant dans la Vénétie que daas les provinces
centrales et méridionales.

L'Angleterre posséderait 120,000 métiers ea
: activité, répartis entre Manchester, Spitafields,

Coventry, Macclesfield, les faubourgs de Lon-
. dres, le Lancashire, etc. Ce chiffre nous paraît
, fort exagéré. Qa n'ignore pas que si les traités
; de commerce oat été favorables à la prospérité
' générale de l'Angleterre, les fabricants de

soieries n'oat pas eu à s'ea féliciter. Bien loin
de développer leur productioa dans ces der-

, nières années, ils ont dû battre eu retraite de^
i vaut la concurrence des étoffes françaises,
• suisses et allemandes. La fabrique aoglaisea
• cependant su conserver une supériorité mar-

■

quée pour certains produits spéciaux, tels gue r 0
les moires et les beaax uuis. Hei

Si nous traversas le Rhin, au contraire, l'en
nous trouvons l'industrie allemande dans une tou,
voie de progrès rapide. Le rapport des jurés der
italiens ne porte pas à moins de 50 millions de vre
thalers (187 millions de francs environ) la haï
valeur de la production des soieries en Aile- tel
magae peadant l'anaée 1872 et à 980,000 kil.
la quantité de soie employée.

Voici les priacipaux ceatres de fabrica-
tion :

1* Crefeld , Elberfeld , Langeaberg-, Biele-
feld et BraBdebourg, étoffes de soies unies ; I*

2° Crefeld, Eiberfetd, Barmea, Langenberg ,
et Rheydt, étoffes mi-soie ou mélangées , i

3" Crefeld, Viersen, Dulken, Suchteln et cor
Rheydt et Mûlheim, velours : Suri

48 Crefeld, Viersen, Dulkein, Lobberich et lai
Mûlheim, rubans de velours; ^01

5e Crefeld, Mûlheim, Barmea, Rodsdorf, J ®
Langenberg et Wermelskircheh, rubans de Jr
soie et rubaas mélaagés ; <Jt i

6" Hilden, draps de soie imprimés ; j
7° Crefeld, Elberfeld et Moaaco, tissus pour toi

passementerie. - me
L'industrie allemande est, comme oa le na

voit, très disséminée et comprend une graade va
variété d'articles ; mais les velours, les ve- j?e.
fours mélaagés surtout, coastituent la base ™
esseatielle de la production, les autres tissus v

n'ont qu'une importance très-secondaire. Cre- m,
feld et Elberfeld sont de beaucoup les centres g
les plus importants, comme Zurich et Bâle en ze
Suisse. foi

Zurich tisse des étoffes, tissus légers unis et lu
quadrillés, de consommations courantes, re- £
marquables par le bon marché. Bâle tisse des
rubaas. La Suisse a exporté, en 1872, pour
215 millions de soieries. La société sôricicole ju
de Zurich a recensé 26,500 métiers à bras sur ct
lesquels 1,150 métiers mécaniques, répartis pi
entre 79 maisons de fabrique. 500,000 kilos m
de soies oat passé par les mains de 4,732 m
devideuses, 1,051 ourdisseuses et 26,560 tis- tf
seurs ou tisseuses. I

L'industrie des soieries en Autriche n'a pas p(
pris, a beaucoup près, d'aussi grands dêvelôp- L
pements ; elle compte seulement 9,200 mé- v<
tiers savoir 6,300 métiers à la main, 200 mé- h
tiers mécaniques, et 2,700 métiers de rubans, p:
Etoffes unies et façoanées, aoires et de cou- ^
leurs, velours, damas, écharpes , ornements u

' d'église, étoffes pour cravates, tels soat les g
I principaux produits de la fabrique autri- s
[ chieune qui a sou siège priacipal daas la ca-

pitale même de l'empire, à Vieane. d
, En regard de ces statistiques, plaçaas quel-
| ques chiffres sur l'industrie des soieries en n
' France. |}Q ^MniTâSi^ù^i J

En 1872, la fabrique lyonnaise faisait battre a
120,000 métiers environ dont uae treataine de g

> mille seutemeat dans la ville et le reste dans ?
{ six ou huit dôpartemeats environnants. a

Ces 120,000 métiers consommaient annuel- y
lemeat plus de 2,200,000 kilog. de soie ; ils p
produisaieat, d'après les estimations de la i\
chambre de commerce de Lyon, 460 'millions u
au moins d'étoffes. Tous les genres sont com- F
pris daas cette production : *

Foulardsécrus et imprimés 50 millions j
Grêpres 8 .— . . 8

'Tulles unis et damassés. 14 — t
Velours pure soie ou mélangés 30 — t

3 Satins — ■ — — 25 — c
Taffetas et failles noirs 165 —

— couleurs 120 —
' I Autres tissus unis 10 —

Tissus façonnés et brochés \
3 pour robes 8 — |
^ Tissus façoaaés et brochés t
r pour meubles et oraements c

d'église 10 — c
i Tissus mélangés divers 20 — t

Quatre cents maisoasde fabrique environ
s coopèrent à cette production. ■
- La fabrique de Saint-Etieane qui vieat après \
I celle de Lyoa comme importance, produit an- t
r nuellement pour près de cent millions de j

francs de rubans, velours et passemeaterie, i
savoir :
Rubans uuis et façoaaés, eaviroa 45 millions. <

" Velours noirs ou couleurs, 25 à 30
' Passementeries, 12 >•

Galons, 6 »
Tissus caoutchouc, 5 « ,

, Saiat-Chamond, qui est comme un satellite (
" de l'iadustrie stéphanoise, fabrique surtout s

des lacets de soie ; sa production est estimée c
à 12 millions de francs. <

Oa trouve enfin un certain aombre de mé- !
- tiers à Tours (étoffes pour meubles et orae- ;
n méats d'église) ; à Calais et Saint- Pierre-lès- J
il Calais (tulles unis et façonnés) ; â Nîmes, à ,

Avigno'u et à Ganges (florences et bonneterie);
mais ces fabriques sont d'une importaace i

e très secondaire à côté de Lyoa, Saiat-Etieane j
et Saint-Ghamond ; l'ensemble de leur pro- i

e ductioa ne doit pas dépasser 30 à 35 millions '
i- de francs. ; . I
s Telle était, ea 1872, la situatioa respective '

des principales fabriques de soieries du cou- (
:s tioeat. Une étude intéressante serait celle qui (

comparerait les coaditioas économiques dans (
it lesquelles chacuae d'elles se trouve placée, s
sr rechercherait leurs éléments de vitalité et de i

progrès, leurs faiblesses. Mais cette étude I
.nous conduirait beaucoup trop loin. Nous

- avons voulu seulemeat aujourd'hui montrer '
par ce court aperçu statistique quelle était r
l'importaace comparative de ces diverses rà- g
briques ; dresser, en quelque sorte l'invea- %
taire des forces qu'elles peuvent mettre ea c

" ligne, faire conaaître eaflo le degré de pais- v
II saace auquel elles sont arrivées. S
t f
e _ ' „Q, —

i u n nu re i y u &
••' s

' La Commission municipale a expédié hier le
S restaut des affaires annexées , consistant ea ^
* baux, acceptation de legs, etc., etc.
* Rien d'iatéressaat pour le lecteur. e

1 Voici le texte du décret présidentiel sur le e
" prix d'affranchissement des échantillons adres- .
1 ses de France en Allemagne, décret mentionné d
' dans nos dépêches d'hier soir : j.

Le président de la République française,
j Vu la -déclaration signée le 15 mai courant, et
' portant modification du premier paragraphe de

l'article 6 de la convention de poste du 12 février
- 1872 ; ,
5 Sur la proposition du ministre des finances, u

3 Décrète : "
i- Article premier. — A partir du 1" juin 1874, la s
. prix d'affranchissement des échantillons de mar-

chandises adressés de France en Allemagna est q,
fixé à vingt centimes jusqu'au poids de cinquante jÉ3 grammes. S(

Au-dessus de cinquante grammes, cette taxe de ,j
5 vingt centfmes sera augmentée de dix centimes ^.
s par chaque poids de cinquante grammes ou frac-
) tian de cinquante grammes. o<
j Art. 2. — Le ministre des finances est chargé ^

de l'exécution du présent décret. .<

t
 . Fait à Versailles, le 27 mai 1874.

 e(
Maréchal EE JUG-MAHON, SE

| duc DE MA9ENTA.

: Le vent du midi a pris, depais ce matia, le
i dessus sur le veat du aord qui soufflait depuis ™
s deux jours. ".

Il ne serait pas impossible qu'il plût eacore
demala, P'

Ah! mais, ah! mais... C'estunebellechose... „'
la pluie!...- 9

Seulement pas trop n'ea faut!.,. £

Oa annonce, avec un certain fracas, que M
Henri Chevreau, aaciea préfet du Rhôse sou
l'empire, aaciea ministre de l'intérieur _!
toujours sous l'empire, — doit passer à Lv©rï
demaia dimanche, accompagné de M"" Cha
vreau, et que les appartements « des deu
hauts personnages » sont déjà préparés à l'hâ
tel Collet.

Ah ! pour nous quel honneur,
Monsieur le sénateur !

Voici la lettre de &Ja docteur Q-ailleton
que nous n'avons pu insérer hier :

Monsieur le rédacteur en chef,
Partie intéressée dans l'affaire Permezel U

convenances m'obligeaient à rester complêtemer
étranger à la polémique soulevée à ce sujet m»'
la lettre de M. d'Aubarède renferme des insinua
tions que je ne puis laisser passer sans répon».
Je le regrette d'autant plus que j'ai eu avec M
receveur municipal les meilleurs rapports. tai
que j'ai eu l'honneur d'ècre conseiller municin
et conseiller général. "'

En lisant la lettre^de M. d'Aubarède i'ai &■
tout étonné d'apprendre que c'était d'accord'' av.
moi que le procès avait eu lieu;; je ne ma co
naissais pas cet amour pour les procès et jen'i
vais jamais imaginé que je fusse capable de m'ai
peler moi-même devant les tribunaux, pour »
faire condamner à payer 22,650 fr de capita
plus les intérêts, à partir de novembre 1879 (
qui est vrai, c'e'st que depuis 1871, j'avais d
mandé à la mairie de faire régler judiciaireme
la conlestaiion survenue entre la ville et Perm
zel. J'avais établi que le prix des marchandis
fournies par Permezel-s'élevait à 20,222 fr. • c
lui-ci soutenait au contraire, qu'il était de 22 0
francs, et offrait par voie d'huissier (7 mars 187
le solde de 200 fr. Qui avait tort ou raisoa?

Le litige, à défaut d'un accord amiable entre ]
parties, ne pouvait être vidé que par une acti
judiciaire qui établirait les droits respectifs
chacun. Cette solution, que .j'avais demandée d
puis longtemps, allait être mise à exécution et
mars 1872, comme le reconnaît M. d'Aubarède
mairie avaif donné des ordres pour que le pra'i
avec Permezel fut commencé.

Pourquoi l'instance a-t-eile été arrêtée? M.
receveur parle de longanimité ; il est certain q
pour Permezel, il a épuisé toutes les faciiit
Lorsque l'affaire a été reprise dernièrement, c'
vers cette solution que semblait pencher au
l'autorité préfectorale, mais au dernier mome
paraît-il, l'opinion personnelle de M. d'Aubar
l'a emporté, et le procès aeu lieu, non plus cor
M. Permezel, mais centre moi. Je n'ai pas à d
cuter les motifs de ce changement, mais je coi
tate- seulement. qu'entre les deux modes de, ,5
céder, il y a quelque différence. *

J'arrive maintenant aux réflexions conten
dans la lettre de M. d'Aubarède.

M. le receveur municipal, prenant acte du ju
i ment rendu par le tribunal civil, conclut par 1

leçon morale résumée en ces mots :.« Il ihipi:
S de signaler aux; contribuables combien est daûj
, reux le système dés dépenses confiées en régi
! des administrateurs^ sans expérience pour maD

les deniers publics, etc. » La leçon est bien in
adresse. Est-elle méritée ? Voici les faits i la s
tème en régie est mauvais, je le reconnais; m

i pouvait-on en suivre un autre en novembre 18
l M. d'Aubarède eût rendu à la ville et à moi-Hi«
, un bien grand service en nsus indiquant un m
. pratique moins coûteux. Mais enfin, Ce régi

adopté, quels résultats a-t-il donnés? J'ai eu
. mouvement de fonds s'élevant à 1,381,365 fr.7

Laissant de côté les dépenses relatives à la c
struction de baraquements et à leur amena
ment, et prenant les prix d'achat des animaux
boucherie et de fourrages ; nos livres constat
qu'il a été acheté :

Bœufs, pour 485,478 fr. 50 c.
Moutons, pour 29,719 fr. 40 c.
La moyenne des achats (bœufs) a été de 5(

par 100 kilog. Or, à ca moment, là moyenne
mercuriales du marché de Vaise était de 63 fr
l'intendance militaire, dirigée par un adsiinis
teur des plus habiles et des plus compétents, a
obligée de payer 75 ' fr. les 100 kilog. (en rai
de l'achat à forfait et du risque à courir par F
trepreneur).

I Les animaux achetés étaient certes da bo
qualité puisqu'ils ont résisté à une stabulal
prolongée dans de mauvaises conditions pend
cinq mois et que leur prix de vente a été

" 597,505 fr. 50 c. pour les bœufs, 31,337 fr. p
8 les moutons, soit ua bénéfice pour la 'villa
, 113,694 fr. 60 ç.

Jene sais si de plus expérimentés eussent mi
. fait, mais enlisant la liste des opérations faift

ce moment par les fournisseurs officiels de i''
pire, j'éprouve une certaine satisfaction dures»
obtenu."

Quant à la crainte exprimée de voir des ir
ponsàhlés employer des sous-mandataires infii

3 ou incapables, les contribuantes peuvënr se
t surer, le jugement du tribunal n'a jamais v<
e dégager la responsabilité de ceux qui ont corn

des fautes lourdes ou des négligences grave,3 i
. l'exercice de leurs fonctions. En fait, dans 1-afi

Permezel, la questio'h était celle-ci : avait-on,
les précautions nécessaires? Je ne. discuterai

7 ce point établi par le jugement, mais je rappe
a rai que les fonds n'avaient été envoyés qu'ave
> plus grande circonspection et que j'avais cni

B un négociant des plus honorables de notre vj
e M. Marius Duc, membre delà Chambre de «
- merce de Lyon, d'aller dans le Midi, pour M
s; dre un compte exact des achats, de la maaietf
' procéder de notre mandataire et de verser se'

ment après cet examen les sommes demandée!
11 est toujours pénible de parler de soi, su»

T en matière.d'argent ; si je suis entré dans qt
1 ques détails un peu longs, je devais le faire
5 de montrer que les finances dé là ville OB«-
, sauvegardées dans la mesure du possible «'
6 toutes les précautions ont été prises P?u,r "Ybi
» pération qui m'avait été confiée^' meliu„n„
^ Je crois donc ne pas de^fr accepter la leçou
, M. d'Aubarède. Je «<iïs heureux toutefois de v
r ce re»ain da puritanisme chez notre receveur "
1 nioipal. Lorsque les embellissements du ver
" se soldaient au moyen des.fonds attribués aux
■ vaux de voirie, je ne sache pas qu'on lut
1 difficile en fait de comptabilité régulière; »
. vrai que cela se passait au temps où les aarm ■

trateurs avaient l'expérience du maniemenl

fonds des contribuables.
D' G-AIIAETOH

Hier vendredi le conseil d'Etat a dû statt
sur l'arrêté du général Bourbaki qui a « s*
primé » la France républicaine de Lyon.

5 M . Duboy, qui sou tient le pourvoi , souievi
1 deux questions importantes :

1" Lorsque le décret qui prononce lai"
en état de siège d'un département n'a P& 5

régulièrement promulgué , ce décret e»

; 2° L'état de siège , régime transitoire
' d'exception, peut-il avoir des effets destin»

lui survivre?
Ce dernier point est leplus délicat.

Daas sa séaace du 28 mai 1874, la î* cojj
de guerre permanent de la 8" division
taire, séant à Lyoa, a reada les juge"1

1 suivants :
1° Laurence (Alexis-Théophile), cavahlo:

' 2a classe à la 4e compagnie de cavaliers dej
! te, coupable d'avoir le 26 décembre 1873, *h

soustrait frauduleusement une paire de ^
d'oreilles au préjudice d'ua habitant, a e
damné à un an de prison. ,,.* 1

2°. Dubois (Marie-Frédéric-Victor), soia» b
,2e classe au 98"- régiment d'infanterie, ço^
d'avoir, dans les premiers jours du W^f-.tfiï
1874, aux environs de Lyon, dissinô un ?el^°ar
effet de grand équipement, à lui reans .P
service, a été condamné à six mois da p rls

Uae nombreuse ordiaatioa a été w ,
matin à l'église St-Jean, par l'archew
Lyon. ,ar;«a sti

Les aefs de la cathédrale et les «»JJJ 0oii
périeures étaient occupées par une fOJ ie i
breuse dont les toilettes et les coŝ r:e ei c
quaient que toutes les régions dui Kno ^
la Loire étaient représentées à ce»
monie. . _
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M. Champier, curé démissioaaaire de So-
]eymtèu » est nommé, sur sa demande, chape-
lain de Fourvières.

M. Bonaard, aumônier du Rosaire à Saint-
pierre de Lyoa, est nommé curé-commis à
Valsonne.

M. Berlier, vicaire à Notre-Dame de Moat-
hrison, est nommé curé à Chavanne.

M. Rivory, ex-aumôaier, est nommé curé à
Valeilies. , ,

Les journaux italiens annoncent que M.
MathiaQjde Lyon, vient d'obtenir une mé-
daille a l'exposition d'horticulture de Florence
pour ses modèles de serres-chaudes et ses tepi-
darium. .

Ua des effets les plus surprenants du traite-
ment par l'eau froide, dans les cas de fièvre
typhoïde :

Ua médecin, bien connu de notre ville, al-
lait dernièrement faire une visite chez un
paysaa des eaviroas de Lyoa, atteint de la
fièvre.

XI fit son ordonnance, doaaa ses recomraaa-
tions aux parents du maiade, et promit de re-
venir le lendemain.

Ea effet, à l'heure dite, notre docteur se
trouvait chez son Client: '

Mais, avant d'entrer, il fut rencontré par le
hère du malade, qui lui dit :

— Ah ! monsieur, votre traitement par l'eau
froide a fait joliment d'effet... seulement, je
crois que mou frère est mort.

-r- Bah ! comment cela se fait-il?
— Je ne sais poiat, monsieur. Peut-être

est-ce parce que nous lui avons fait prendre
son bain un peu trop longtemps.

— Mais, pourquoi n'avez-vous pas suivi
exactement mes prescriptions?

— Ah ! je vais vous dire, monsieur. La corde
s'est cassée.

— Gomment ! la corde ! que veut dire?...
— Ah ! voilà : c'est que nous n'avions pas

de baignoire... Alors BOUS avoas desceadu no-
tre malade dans la citerne, ea le maintenant
au moyen d'une corde que nous lui avons
passée sous les bras... Quand il a senti l'eau, il
s'est si tellement débattu, que la corde s'est
cassée. Il a fallu aller chercher une échelle, de
nouvelles cordés, etc. Ça nous a biea pris
trois quarts d'heure. . . !

— Bigre! mais vous êtes fou!... Enfin, m@-
aez'moi vers votre frère.

Et notre docteur eatre dans la chambre du
moribond qui ne bougeait mie.

Eh bien! voilà ce qu'il y a d'extraordinaire
dans cette histoire absolument véridique :
c'est que, après des frictions continues, le ma-
lade revis t à la vie, et le docteur recoanut
que le prôteadu moribond ae s'était jamais si
biea porté de sa vie.

; Toute sa fièvre avait disparu.

Un passant qui se promenait hier soir, assez
tard, sur la place MleaoM,_ perd sa montre.

Un autre passaat la ramasse et la met daas
sa poche.

Est- ce que le premier passaat, qui avait -vu
le mouvement du second, n'a pas eu l'indéli-
catesse de venir lui réclamer sa toquante?

Une mauvaise toquante, monsieur, qui re-
tarde toujours Je cinq minutes.

Pourtant le second passant, que nous appel-
lerons Prussianus, si vous voulez bien rendait
an service indirect au premier.

Eu le privaat de sa montre, cet iastrument
barbare qui marche sans cesse, comme le
Juif-Errant, et vous iadique toujours de ses
pattes grêles, que le temps passé, et que les
miGutes s'écoulent qui vous séparent.de l'éter-
nité, ea le privant de sa montre, Prussianus
forçait le passant à mettre plus d'activité daos
ses relations commerciales.

On sait, en effet, que personne n'est plus
eract à ua rendez -vous que celui qui n'a pas
démontre, il a tellement peur d'arriver en re-
tard qu'il arrive toujours en avance.
; Celui qui en possède uae, aa contraire, se
fie trop à elle, spécule sur sa marche, et fina-
lement ne se présente jamaisà l'heure fixée.

Prussiaaus donc, ea prenant la montre, fai-
sait gagner du temps au premier passant.

Tout le monde sait que le temps est de l'ar-
gent Urnes is money ! Donc Prussiaaus faisait
gagner de l'argent â son iaterlocuteur.

Il aurait donc eu le droit de garder la mon-
tre et même de se faire payer les réparations
dont elle pouvait avoir besoin par l'aacien pos
sesseurdela dite montre.

Eh bien ! ce passapt a exigé que la montre
lui tut rendue, et il se disposait même (horres-
corefeseDs!..) à mettre Prussianus entre les
mains de la justice, lorsque Prussiaaus s'exé-
cuta de bonne grâce.

Pierre-Marie Durand a un goût...., mais ua
goût très-prononcé pour les chaussettes.
: Si c'est sa passion, à cet homme, nous n'y
pouvons rien, n'est-ce pas?

Seulement, au lieu de se coatenter de
chérir les chaussettes qui lui appartienneat,
il s'est laissé surprendre dernièrement chez
M. R...., emportant sur soa cœur deux paires
de chaussettes qui a'avaieat encore presque
pas servi, et qui se irouvaieat Saas l'armoire
duditM. R....

.M. R.... aurait pa se coateater de repreadre
ses chaussettes et de planter, en échaage, sa
chaussure dans \e»cimier de Durand.

Mais M. R... préféra porter plainte, et Du-
rand fut condamné hier à quiaze jours de
prisoa.

C'est égal, quel singulier goût il a, ce Du-
rand!...

*
* ♦

Nous admettrions plus volontiers le goût de
Rosalie Pellet pour les aappes et les ser-
viettes.

Rosalie Pellet ae se met ea service chez les
restaurateurs que pour s'approprier leur liage.

Les restaurateurs ae trouvent pas le pro-
cédé de leur goût, comme de juste, et....
voilà pourquoi Rosalie Pellet comparaissait
hier, pour là neuvième fois, devaat le tribunal
correctionnel, q^i a jugé que six mois de pri-
son étaient nécessaires à Rosalie pour lui faire
perdre l'habitude de b3 servir de nappes et de
serviettes à ses repas.

Un procès qui a la même cause que celui
doat nous avons donné l'exposé daas notre
numéro du 19 mai, se débat en ce momeat
devant la première chambre du tribunal civil.

Un sieur Bonnefoi se serait fait assurer par
descompagnies d'assurances sur la vie, dans
des conditions de vitalité que soa état de santé
Tendait illusoires. Les compagnies se refusent
à payer la somme à laqaelle les bénéficiaires
ou le bénéficiaire auraient droit en se fondant
sur ce que cet état aurait été caché à ses
agents au moyen de certificats dent elle con-
teste la valeur.

L'atteation des compagnies d'assurances
sur la vie doit se porter sur ces contestations,
afitj qu'elles avisent aux moyeas de les prove-
nir, soit, dans l'intérêt des assurés ou de leurs
ayante-droit, soit dans leur propre intérêt.

Nous avons/ dit hier que le cadavre d'un
inconnu retiré du Rhône avait élé transporté
à la Mordue.

Ce cadavre est celui d'un nommé Denis,
garçon de salle à l'hôtel des Quatre-Chapeaux.

Cet homm e était allé se baigner et le ceù-
rant i'a empor^-

Qaaat au aoi^mé Kayser, qui a été trouvé

pendu à ua peuplier du parc de la Tête-d'ûr,
oa a appris qu'il était atteint depuis longtemps
d'aliénation mentale.

Il avait, plusieurs fois déjà, tenté de se sui-
cider. ■

ISÈRE. — On nous écrit de Bomgoin que les
fièvres paludéennes qui régnent à l'état d'en-
démie dans la commuae de Vignieu-Jamey-
zieu, recommenceat à sévir depuis les pre-
mières chaleurs. - -

Il paraîtrait que plus de quarante personnes
soat atteintes actuellement de ces fièvres in-
termittentes qui les obligent à tenir le lit pen-
dant les accès et ne leur laissent point de
force daas les moments d'apyrexie.

. JI. le préfet de l'Isère, d'après avis favorable
du conseil général, avait adressé au gouverne-
ment ua projet d'assainissement des marais
de cette commune.

Il serait à désirer que ce projet fût au plus
tôt mis à exécution.

LOIRE. — Le Stéphanois aanonce que-M. le
baron de Sandrans, préfet de la Loire, a été
appelé hier à Paris.

Les préfets d'un grand nombre de départe-
ments auraient également été mandés.

* *
L'état actuel* des récoltes dans le départe-

ment de la Loire, après les froids des temps
derniers, a donné lieu à une enquête, dont
voici un court résumé :

Dans l'arrondissement de Roanne, les fro-
ments et les seigles ont été atteints dans les
chamboas, sur les bords de la Loire. Sur les
plateaux, ils ne paraissent pas avoir souffert,
et présentent encore un aspect satisfaisant.

L'herbe des prairies est courte. Les pâtura-
ges soat déjà dénudés et rongés par la deat
des bestiaux. Dans ua grand nombre de do-
maines, oa commence à s'iaquiéter de cette
pénurie de fourrages. Les prix de vente des
aaimaux diminuent sensiblement sur les mar-
chés.

Dans l'arrondissement de Montbrisoa, les
seigles ont été partiellement et presque par-
tout atteiats par les gelées; les pertes soat
évaluées à ua cinquième de la récolte. .

Les froraeats et les avoines oat égaleraeat
souffert sur ua grand nombre de points, mais
la feuille seule est attaquée, et il n'y a pas lieu,
jusqu'à présent, de s'en préoccuper beaucoup.
L'orge a été épargné.

Le colza ne produira presque rien. Sur quel-
ques points, il a été fauché en vert et donné au
bétail à l'étable.

Les prés naturels et les prairies artificielles
sont aussi fortement atteints. Dans un graad
aombre de localités oa fauche la luzerne pour
3ulever du pied la partie souffrante, mais la
même opération ne peut être faite aux prés
}ue daas le cas où l'abondance des eaux per-
met d'assurer la coupe suivante. Ea ce qui
:oocerae ces deraiers, oapeut prévoir que la
:oupe sera faible.

Aux environs de Saint-Etieane, aotammeat
Jans le canton sud-ouest, les récoltes ea terre
Dnt peu souffert.

Les blés enteu l'extrémitédes feuilles brûlée
par le vent froid du nord. Les seigles sont
ians de bonnes conditions, l'épiage se fait
aiea.

Quant aux prairies naturelles la végétatioa
i étéretardée, il est vrai, par la sécheresse et
es vents froids du nord, mais la pluie de ces
ours derniers l'a remoutée.

A Terrenoire, le mal a été insignifiant, les
srairies oat subi ua arrêt dans la végétation,
nais sous l'influence da temps nouveau, tout
se répare.

Les arbres à fruits n'ont pas été atteints,
us même les noyers qui craignent beaucoup
ia général. La récolte est belle, sauf les plai-
des qui ne sont pas garaies.

Dans le canton de Rive^de-Gier, ce soat les
rigaes qui oat le plus souffert des gelées ; oa
îstime la perte, sar certains points , à un
ruart de la récolte. Les coteaux oat été épar-
gnés ; les arbres fruitiers ont eu peu de mal ;
:es blés ont souffert de la sécheresse ; les lu-
zernes ont été gelées ea partie.

A Saint-Chamond , les céréales n'ont pas
soufferts de la gelée. La vigne et les fruits
,res-peu. On s'est plaint surtout da la séche-
resse. On n'espérait pas voir les prés donner
plus d'un quart de la récolte, mais le temps
ju'il fait depuis le 25 a modifié ces' apprécia-
;ions.

Les trèfles de l'an'née soat mal sortis ; les
betteraves très-mal et elles ont été détruites
par les insectes et par les gelées. Les sources,
pendant plusieurs semaines, étaient en partie
iaries.

SAVOIE. — Oa lit dans le Courrier des Alpes,
âe Ctiambéry :

« Oa annonce que M. Jeaa-Jaeques Rey,
}ui était naguère une des célébrités du bar-
reau de notre ville et auteur d'un ouvragé de
droit estimé, le Formulaire du code de procé-
dure civile sarde, vient d'eatrer à la Grande-
Dhartreuse. »

COTE-D'OR. — Le jouraal la Cête-d'Or aous
apprend que la maison Dollfus, dé Mulhouse,
négocie en ce moment pour le transfert à
Dijda de ses établissements de filature d'Al-
sace.

HAUTES-ALPES. — M. de Lhermite, le nou-
veau préfet des Hautes-Alpes, adresse aux
fonctionnaires de son département une circu-
laire où il leur dit qu'arrivaat « libre de toute
préventioa », il ira à eux, et les invite à venir
à lui. « C'est par les rapports personnels que
les hommes apprennent à se connaître et à
s'estimer. »

Les amis et connaissaaces de la famille
PRÈGRE qui, par oubli, n'auraient pas reçu
de lettre de faire part du décès de Made-
moiselle

Jtadlth-Lneie PBBGBE

sont priés de considérer le présent avis comme
une invitation à vouloir biea assister à ses fu-
nérailles qui auront lieu le dimanche 31 mai
'à 2 h. 3/4.

Le convoi partira du domicile de la défunte,
rue Simon-Maupin, 4, pour se rendre au ci-
metière israélite.

\'ÛIIW!!I^ si n llbfiii
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PARIS
(Correspondance spéciale du Journal de Lyon.)

29 mai.

Je vous avais simplement signalé hier l'ar-
ticle-maaifeste publié par le Journal de Paris
et reproduit par le Soleil. Cet article figurait
ea tête de chacun de ces deux journaux et ea
gros caractères. On s'ea est beaucoup occupé
hier à Versailles eu on l'attribuait à M. le duc
d'Andiffret-Pasquier.

Toutefois l'honorable député de l'Orne ae
doit rentrer que ce soir de son département,
et il est peu probable qu'il ait expédié direc-
tement un document aussi grave saas ea avoir

■» '■*■ ""^•"■^'— . ...ii

délibéré avec ses amis politiques et la rédac-
tion même da Journal de Paris.

Du reste, le Journal de Paris, ea sa qua-
lité d'orgaae autorisé des priaces d'Orléaas,
ae s'embarquerait pas daas une pareille affaire
sans avoir consulté ses patrons, et quaad il
fait entendre qu'uae partie du centre droit
pourrait, ea certaias cas,,aller vers le centre
gauche, ua pareil renseignement peut être et
doit être pris au sérieux.

J'ajoute qu'il n'y a pas autre chose au fond
de cet article : les couseils que le Journal de
Paris doaae au cabiaet ne peuvent guère pas-
ser peur sérieux. Ce a'est pas au lendemain
de la chute de M. de Brof lie qu'on peut re-
prendre des procédés usés pour refaire uae
majorité chimérique.

Le grand agent de la fusioa des ceatres, si
elle se fait, paraît être le duc d'Audiffret :
beau-frère et voisia de M. Casimir Périer,
très-hostile aux bonapartistes, libéral malgré
lacampagae qu'il a faite avec ses amis depuis
le 24 mai, orateur remarquable, politique in-
fluent, il est l'homme qu'il faut pour conduire
les négociations avec le centre gauche et pour
entraîner les hésitants du centre droit.

Son retour est donc atteadu avec une cer-
taine impatience, et rien ae se fera sans lui.
Le centre droit ne s'est même pas occupé de
la question daas ses réunions officielles ; oa
croit qu'elle sera posée lundi prochain.

Si elle est résolue dans ua seas favorable à
l'enteate, les chefs du ceatre droit seront char-
gés de pressentir le bureau du centre gauche
et la partie s'engagera. Le centre gauche, qui
s'est réuni aujourd'hui avant la séance, a exa-
miné d'une façon très-sommaire les chaaces
qu'un accord pourrait offrir et les termes dans
lesquels il pourrait se faire ; mais aucune dé-
cisioa a'a pu être prise en l'absence de propo-
sitions directes du centre droit, et oa attendra
les communications, les avances de ce groupe
parlementante.

Cette réserve du centre gauche est natu-
relle; ou sait sur quel terrain les coaserva-
teurs républicains soat depuis longtemps pla-
cés ; leur programme est parfaitement net, il
appartient au centre droit, si le centre droit
veut se l'approprier. Il faut d'ailleurs que le
mouvement du centre droit vers la Républi-
que soit bien marqué pour que l'uaion soit
sérieuse et durable.

C'est l'élection de la Nièvre qui a, dit-oa,
défiaitivement ouvert les yeux au centre droit
sur le danger de la politique du duc de Bro-
glie. Aussi prévoit-oa que ce groupe pourrait ,
bien limiter ses projets d'alliance à la guerre
contre le beaapartisme ; évidemment le cea-
tre gauche et la gauche tout eatière feront '
cause commune avec le ceatre droit sar ce ■
poiat ;mais on ne peut pas commencer uae
campagne sur des bases négatives ; il' faut sa-
voir où l'on va, il faut avoir un programme
de gouvernement qui serve de lien à ane ma- ,
jeritéet de drapeau à un ministère, et il est
clair que le cri de : guerre aux bonapartistes ! i
excellent en lui-même, ae résout pourtaat au-
cune difficulté.

A propos de l'élection de la Nièvre, la gau- ;
che a renoncé à interroger le gouvernement |
sur la nature de l'approbatioa donnée à la
circulaire Bourgoing par le maréchal, et sur i
le caractère des nominations faites récemment !
au ministère de l'intérieur (MM. Welche et
iylies). Elle a réfléchi que le gouvernemeat ]
pourrait refuser de répondre à use simple i
question ; qu'alors il faudrait déposer une de- '
mande d'interpellation, laquelle pourrait for|
bien être ajournée par la majorité de l'Assem-
blée, ou, ce qui serait plus fâcheux encore,
être suivie d'un ordre du jour de confiance '
sur un terrain trop étroit et encore noa pré- !
paré.

En général, la gauche juge plus convenable
de s'abstenir de toute interpellation jusqu'au
moment où une question vraiment sérieuse
pourra permettre de rallier une majorité con-
tre le cabinet, si le cabinet ne fait pas des dé-
clarations satisfaisantes au point de vue répu-
blicain et libéral, contre la droite si l'union
des centres se réalise.

Comme il fallait s'y attendre, le succès de M.
de Bourgoing a grisé tous ses coreligionnaires
politiques. Jusqu'ici les bonapartistes n'a-
vaient de candidats que dans les départements
où ils se savaient des chances exceptionnelles.
Ils prétendent maiQtenant en avoir partout.

Il y a huit élections à faire : les bonapartis-
tes ont déjà cinq- candidats qui sont: MM. le
duc de Mouchy dans l'Oise ; le duc de Padoue
dans Seine-et-Oise; Launay Le Provost, an-
cien préfet, dans le Calvados ; le prince Napo-
léoa et le duc de Rivoli dans les Alpes-Mariti-
mes. Oa dit même que M. le duc de Mouchy
a déjà commeacé sa tournée électorale dans .
l'Oise.

Les boaapartistes sont fidèles à ce prtacipe,
qu'il faut battre le fer quaad il est chaud ; .
mais je ne crois pas qu'ils aient des chances
bien sérieuses dans aucun des départements
qu'ils ont déjà couchés en joue. Pourtant on
me dit que plusieurs députés s'effraient déjà,
notamment de la candidature de M. de Mou-
chy et de celle de M. Launay Le Provost.

Or, dans la dernière élection de l'Oise, il n'y
a eu ni candidat royaliste, ni candidat bona-
partiste ; les voix se sont partagées entre MM.
Gérard (de Blincourt), républicain modéré, et
André Rousselle, radical. Les abstentions
n'ent pas été plus aombreuses qu'ailleurs. On
avouera que l'Oise aurait fait beaucoup de
chemin ea arrière depuis 1872.

Quant au Calvados, c'est ua départemeat
plutôt royaliste que bonapartiste ; je parle de
la minorité, car la majorité est républicaine,
puisque M. Philippe Paris, maire de Caen, a
élé élu en 1872 contre le candidat royaliste
M. de Fournès, et le candidat simplement
conservateur M. Doret-Desclozières.

La vente du Siècle vient d'être interdite sur
la voie publique pour une chronique que l'ar-
rêté du préfet de police déclare blessante pour
la morale publique.

Vous avez lu certainement cette chronique
qui a parue hier ; elle est ua peu scabreuse
^sans doute, mais elle ne sort pas d'ua ordre
de plaisanteries tout à fait inoffensives, dont
notre littérature badine est remplie et qu'on
peut même à la rigueur répéter dans les famil-
les en y mettant une certaine habileté d'expo-
sition.

Cette habileté a peut-être fait défaut au
chroniqueur du Siècle, mais appeler d'ua si
gros mot, outrage à la morale publique, une
si petite chose, une simple aaecdote à peine
grivoise, c'est véritablement manquer non-
seulement d'esprit, la police n'en a jamais
beaucoup, mais de mesure.

Faire et sigaer ua arrêté, mettre la force
publique en mouvement, invoquer un loi par-
ticulièrement arbitraire et d'ailleurs contesta-
ble, le tout pour châtier le Siècle d'avoir re-
produit uae histoire prise probablement daas

• '. -

quelque recueil d'Aaas, à la portée de tout le
moade, comme cela prêterait à rire si les li-
bertés de la presse n'y étaient pas aussi pro-
fondément intéressées.

M. de Fourtou avait cependant manifesté
les meilleures dispositions à l'endroit des
journaux. Il avait dit à M. Baragnon, compa-
triote et même pareat de M. Numa Baragnon,
qu'il était décidé à se m outrer très-large et
et très-libéral en matière de presse et que sur
ce point il romprait dans une certaine mesure
avec les erremeats de ses prédécesseurs. M.
Baragnon, qui publie une petite feuille de
dernières nouvelles intitulée lePost-Scriplum,
n'avait pas versé de cautioaaemeat et il se ré-
posait à ce point de vue sur les bonnes dispo-
sitions manitestées par M. de Fourtou. Le
Post-Scriptum vieat d'être saisi tout à l'heure
pour défaut de cautioaaement.

ASSEMBLÉE NATIONALE"

Séance du 29 mai 1S94.

PRESI3ENCE BB M. BUFFBT

La séance est ouverte à 2 h. 30 m.
L'Assemblée continue la discussion du projet

sur le s'haras et les remontes. On s'était arrêté à
l'article 6.

La commission propose pour cet article une
nouvelle rédaction, d'après laquelle la jumente-
rie de Pompadour sera rétablie et se composera
Je soixante juments exclusivement consacrée
i la production du cheval de sang arabe et anglo-
irabe.

Sl.de ©ampierre, président de la com-
mission, explique les motifs qui ont amené cette
aouvelle rétraction.

M. «S* an Brsanet développe un amende-
ment. Il remonte dans le passé jusqu'aux pra-
;iques suivies en matière de remonte sous
L,ouis XIV.

(Oh! oh! à gauche.)
M. Jean Brunet continue son discours, mais

nentôt le bruit des conversations particulières
ïouvre entièrement la voix de l'orateur.

L'Assemblée rejette son amendement.
L'article 6 est voté, et l'ensemble de la propo-

rtion est adopté. •
M. de Iiorseril paraît, à la tribune.
Oa croit à une proposition de loi d'un caractère

joli tique.
Mais l'orateur dépose un projet ayant peur but

l'imposer les produits dits pharmaceutiques. (On

it-)
L'ordre du jour appelle lJtroisième délibération

lu .projet promulguant aux cslonies, les lois des
I décembre 1849 et 29 juin 1867, sur la naturali-
iaiion.et le séjour des étrangers en France, qui
sst votée sans débat.' . •

L'Assemblée passe ensuite à la deuxième dêli-
lération delà proposition relative à la prorogation
Lu privilège des banques coloniales.

L'Assemblée vote sans discussion les cinq pre-
niez articles :

1» Prorogeant pour vingt ans les banques colo-
liales ;

2° Fixant leur capital; /
3° Autorisant les conseils d'administration a

Jiéner ou engager les valeurs constituant le ca-
iltal après autorisation" du ministre de la ma-
irie ; *

4° Autorisant les banques à émettre des billets
,u porteur ;

5° Déclarant qu'aucune opposition n'est admise
ur les fonds déposés en compte courant ou sur
es crédits ouverts sur la cession des récoltes opé-
ées dans certaines conditions.
L'article S est voté après une courte discussion,

linsi que tous les autres jusqu'à l'article 15, fixant
e mode de cession des droits de banque, les de-
roirs des eessionnaires, etc., et autorisant les ban-
rues à établir des succursales dans la colonieoù
illes sont établies et constituant une commission
le surveillance des banques coloniales composée
le 9 membres.

L'Assemblée adopte l'ensemble de la loi.
*M. araiiband, ministre de la justice, de-

nande à l'Assemblée le renvoi à qutpzaine du
irojet relatif au rétablissement d'un premier avo-
:at général des cours d'appel et du projet tendant
L modifier l'article 360 du code d'instruction cri-
nïnslle.

M. l<éon Say propose à l'Assemblée Pajour-
îement du projet de loi tendant à instituer un
irix de 50,000 fr. pour qui découvrira un moyen
>ratique de découvrir la présence de l'aleool dans
es mélanges.

L'Assemblée adopte en première délibération
(t décide qu'elle passera à une deuxième lecture
lu projet de loi déposé par M. de Limpérani, re-
atif au taux de l'intérêt de l'argent.

L'Assemblée adopte également en première dé-
ibération le projet de loi tendant à réunir en un
seul corps les corps diplomatique et consulaire.

Après avoir décidé . qu'elle passera à une
leuxième délibération sur là proposition de M.
Jharles Rolland, l'Assemblée renvoie à demain
a discussion du projet de M. Chaurand, relatif au
■epos du dimanche.

La séance est levée à 5 heures".

MATIN. — 7 HEURES.

Paris, 29 mai, U h. s.

Bourse faible ; réalisations.
Boulevard : Emprunt, 94.50: turc,

18.20.
A la suite d'un accord avec le centre

gauche, la fiiàtion de Tordre du jour
îst ajournée à demain.

Les bruits de rapprochement entre
les deux centres reprennent consis-
tance.

Rome, 29 mai.

Le cardinal Falcinelli est mort dans
ia matinée.

La chambre sera probablement dis-
soute au mois d'août; les élections gé-
nérales auraient lieu au mois de no-
vembre.

On assure que le ministère, dans un
rapport accompagnant le décret de dis-
solution, exposera son programme.

La gauche, aussitôt le décret de dis-
solution publié, adressera une procla-
mation à la nation.

Le hruit court que le pape a l'inten-
tion de permettre aux électeurs catho-
liques de participer aux prochaines
élections; mais il mérite confirma-
tion.

La Voce délia Verita confirme que
la santé du pape est rétablie.

Les bruits de maladie du général Ga-
ribaldi sont controuvés.

On assure que le projet de convention
avec les raihvays méridionaux romains
ne sera pas discuté cette session.

Bade, 29 mai.

Le prince de Gortschakoiï -vient d'in-
viter les gouvernements européens à
participera un Congrès international
pour préparer l'entente sur divers
points du droit des gens pendant la
guerre, notamment à l'égard du traite-
ment des prisonniers de guerre.

Chaque Etat enverra au Congrès un
plénipotentiaire militaire et un pléni-
potentiaire diplomatique.

Le Congrès se réunira le 15 juillel
prochain à Bruxelles.

Le programme n'est pas encore ar-
rêté définitivement.

Nantes, 29 mat.

Le préfet a reçu une assignation à
comparaître devant la cour d'assises
pour répondre à l'inculpation de diffa-
mation portée contre lui par M. Fer-
rand, ancien maire de Grandchamp,
qui demande 10,000 fr. de dommages-
intérêts, l'insertion du jugement dans
les journaux, et son affichage dans tou-
tes'les communes du département.

Berne, 29 mai.

Le conseil d'Etat a ratifié la décision
prise hier par le conseil national. En
conséquence la nouvelle constitution
fédérale est déclarée en vigueur dès au-
jourd'hui.

Madrid, 28 mai.

La Gaceta publie une circulaire du ministre
de l'intérieur invitant les autorités à activer
l'arrivée sous les drapeaux des jeunes gens
de la réserve qui ont atteint l'âge de dix-neuf
ans.

Hendaye, 27 mai.

(Source carliste.) — Trois bataillons carlis-
tes, huit canons et un détachement du géaie
sont arrivés aujourd'hui dans le voisinage
d'Hernani, daas la proviace de Guipuzcoa, où
ils ont commencé des travaux pour faire le
siège de cette ville.

Santander, 28 mai.

Le maréchal Concha a recommencé les opé-
rations, ea occupaat les défilés qui conduisent
euBiscave et daas le Guipuzcoa.

Doa Carlos a quitté Durango- pour Tolosa,
abandoanant ses positions d'Arlobaa,

La fusillade continue tous les jours autour
de Bilbao.

Les carlistes perçoiveat un droit sur la mal-
le-poste qui va de Bilbao à Saataader, en pas-
saat par Somorrestro et Castro.

Santander, 28 mai, soir.

Le maréchal Coacha est retouraé à Vitoria,
après avoir perçu les coatributioas à Villa-
real.

Une coloaae républicaine occupe Salvia-

Legéaéral Echagiie est parti pour Logrono.
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Oa écrit de New-York :
« La justice est occupée ea ce momeat de

l'affaire la plus extraordiaaire qui puisse s'i-
maginer, et dont les phases monstrueuses et
diverses ont surexcité au plus haut point la
curiosité publique ; oa va voir que ce a'est pas
à tort :

« Il y a quelques jours, l'agent d'uae com-
pagnie d'assurances sur la vie, M. James Bol-
lett, se rendait dans les bureaux de la direc-
tion de la police, et demaadait à ce que l'oa
ordonnât l'exhumation d'une jeune fille, aom-
méeLouisa Guus, morte le 30 mars dernier et
inhumée le lendemain au cimetière de
Brooklyn.

» Il expliquait sa requête en faisant connaî-
tre que, ua mois auparavaat , an médecia
aommé le docteur TJhliûg, dont le bureau de
ConsultatiOB était situé au n* 160 d'Eibridge
street, aurait eu différentes entrevues avec
lui dans le but d'arriver à constituer un con-
trat d'assurances sur la vie de Louisa Guus
pour la somme de 10,000 dollars, assurance
dont il devait acquitter les annuités. Ii donnait
pour explicatioa à sa demande qu'il aimait
Louisa, et qu'il était sur le point de l'épouser.

« Le contrat fut signé, et quelques jours .
après le docteur Uhling venait annoncer à M.
Bollett que Louisa venait de succomber à une
maladie particulière. Dans les déclaratioas du :
docteur l'agent de la Compagnie crut voir
quelque chose d'embarrassé ; il pressa Uhling
de questions et le mit à plusieurs reprises en '
coatradictioa avec lui-même.

« Ainsi, il lui nomma trois médecins
qui avaient soigné Louisa , pour, quel-
ques minutes après, déclarer que ces mes-
sieurs n'avaient jamais vu la dôfuate. Enfin,
Uhliag s'étaat présenté pour toucher le moa-
tant de l'assurance, soit 10,000 dollars, et
n'ayant rien reçu, avait disparu. On se trans-
porta chez lui, il n'y était pas, non pins qu'une
vieille femme qui passait pour sa sœur.

« Oa ordonna l'exhumation du corps de
Louisa. Oa apporta à la morgue, en présence
de médecias, de représentants de la Compa-
gnie d'assurances et de journalistes, le cer-
cueil contenant les restes de la jeune fille. On
ouvrit la bière, sur laquelle uae plaque d'ar-
geat portait la mention ssivante : « Louisa
Guus, morte le 30 mars 1874, âgée de vingt-
trois ans et dix mois, » et, à la stunéfaction
générale, on trouva, au lieu du cadavre que
l'on croyait apercevoir, neul' briques soigneu-
sement enveloppées dans de vieux journaux

« La police se remit en quête, noa plus
seulement du docteur Uhling, mais de Louisa
Guus dont le décès ne paraissait plus chose
aussi certaine qu'auparavant.

« On alla trouver l'entrepreneur des pom-
pes tunèbres qui avait procédé à l'ensevelis-
sement et à la mise en bière du corps de la
jeune fille, et on lui demanda comment il ex-
pliquait que ce corps se fut changé en bri-
ques.

" Il répondit que, pour lui, il avait aidé le
docteur Uhling à ensevelir un cadavre, et

crue l'opératioa faite, il avait laissé là le cer-
cueil et n'était venu le reprendre que le lende-
main pour l'inhumation, laquelle avait eu heu,
du reste, sur le certificat délivré par le même
docteur Uhling. , ,| ÏÀ'£JL

« On se mit easuite ea quête des médecins
doat avait parlé Uhliag; l'un d'eux, le doc-
teur Kankrowitz, après biea des réticence»/
déclara avoir fait trois visites à Louisa, sur la
demaade du docteur Uhling, et lavoir trou-
vée malade. [•'••'".«

« Sur les indices qui lui furent donnés par
ses voisins , la police retourna au domicile
d'Uhling qui habitait le rez-de-chaussée de la
maison. Les ageats soanèrent à une porte
principale qui s'ouvrit timidement, puis que
l'on repoussa dès qu'on les eut aperçus : mais
l'un des deux passa sa canne dans l'entre-
bâillement et put ainsi pénétrer. Il se trouva
ea face de la sœur du docteur Uhling et d ua
jeune homme, tous deux fort occupés à en-
tasser des papiers dans une valise ; on trans-
porta le tout en prison, et l'on fiait par savoir
du jeuae homme, en l'effrayant un peu sur ce
qui' lui arriverait s'il ne parlait pas, le lieu
de la retraite du docteur. On se rendit au
lieu désigaé et on trouva Uhling dans une ar-
moire.

« Ce qu'on ae savait pas eacore et ce que
les prisoaniers s'obstinaient à ne pas dire, c'é-
tait le sort da Louisa. Cependant, aidé par un
Photographe, un agent fiait par retrouver
cette dernière dans uae maison du haut de la
ville, où elle s'était placée en qualité de ser-
vante.

« Par elle, on a eu le mot de l'énigme.
Uhling, qui en réalité s'appelle le chevalier de
Bagoicky,et est Autrichien d'origine, avait
déterminé Louisa à feindre une maladie, puis
la mort. Les convulsions, qui avaient arraché
au docteur Kurlz un certificat, avaient été ob-
tenues au moyea d'ua morceau de savon que
la femme malade s'était mis dans la bouche .
lors de la visite de cet Esculape.

■« Quant à la mise ea bière de soa corps,
elle fit coanaître que l'entrepreneur des pom-
pes funèbres était de conniveace avec le che-
valier-docteur, et qu'il devait avoir sa part du
montant de l'assurance. Elle raconta ce détail
amusant, c'est qu'elle avait assisté à ses pro-
pres funérailles, cachée dans uae voiture.

« Quaatàlapréteaduesœur de Uhling, elle
n'est autre que sa femme légitime : Marie de
Bagnicky, aée de Szent Ivaniky.

u Tout ce monde, y compris l'entrepreneur
des pompes funèbres, est reavoyé devant les
assises. »

OHrll l'IlKl
De Paris

AGENCE DE LYON.
23, RUE NEUVE

Capital et réserve : CENT iILLIOHS

A partir du 1er mars l'Agence a fixé à

. 4 ©i©
l'intérêt alloué aux comptes de dépôts
r&mboursables à cinq jours d'avis et à

l'intérêt alloué aux dépôts remboursa-
bles à vue. 3138

M OFFRE DE SUITES
la représentation à une personne indépen-
dante. Apport et garaalies sérieuses. — Ecrire
franco à Lyon, poste restante C. S. n° 16. 2476

BECOTES SES ÊHEiliS DE FEU
——™—™_™™««—,—i—;—.— "' ' ' ' .'—*

M'ES RECETTES DIFFÉRENCE

3 LA .„„„,„ BRUTES ENFAVEDRDE
LIGNES „„ , . .—-~^_-^_«^~«.

8E- DE LA. ^ ?

UNE. SEMAINE. 1874 1873
_ ___—. - ,
-13 LYQN-MÉMTEK.

nai Ancien réseau. . » » »
» Nouveau réseau » » »

NORD

» Ancien réseau.. 1,859,886 » 116213
» Nouveau réseau 219,232 » 79

OUEST

» Ancien réseau. . 1,170,606 22,748 »
i Nouveau réseau 625,678 13,733 »

ORLÉANS

» Ancien réseau. . 1,692,367 » 126727
» Nouveau réseau 724,097 > 10470

EST

» Réseaux réunis. 1,626,450 > '41531
MIDI

» Ancien réseau.. 876,341 » 12232
i Nouveau réseau 338,847 842.! »

CHARBNTES"

» Lignes achevées 72,709 8,734! » |
« DombesetS.-E. » » j ».

AUTRICHIENS 1,256,937 » 411882
LOMBARD

» 8ud-Autrich... 3,278,177 » 1230520

DOMBES ET SDB-EST.

19* semaine de lS7i} du 7 au IS mai.

oyageurs, bagages et messagerie... 17,415 65
[archandises, etc. 16,875 63

Total 34,291 28
emaine correspondante de 1873 ... 32,714 15

Différence. . 1,577 13

Lécapitulation depuis le 1 er janvier
1874 ; 632,239 90

Lécapitulation depuis le 1" janvier
1873... 591,043 .45

Différence... 41,196 45

CANAL DE SUEZ.

Recett. gên. Mouv' maritJ
i-vnl 1874 2.356.000 » 121 nav.

— 1873 2.034.318 » 116 nav.
— . 1872 1.257.281 » 106 nav.

fJiOlTiiS rygLIQUES ÛES SUIES
 '■ Lyon, 29 mai.

m -s* i

I '•2
i .. *»

Î5 0rg.. H » 5J 3 2 3 » 4 4 » 3 2946
55 Tra», 5 » 1 9 » » » » 13 5 2 2488
11 Grég. Il 1 » 5 » 3 ». s 4 3 1959
3 Div.. »»»»«»»»»»» »
2 Bob.. »»»»»»»»»»» »
» Lain. •»»»»»»»»«» »

)2 27 1 6 17 2 6j~"4Î7 9 Si 7384

BALLOTS PESÉS
3 Org.. » si c » « » »] » 3 »! » 150
5 Tra». » » » » » » » » 5 » » 399

10 Grég. » » » » » » »j » . 8 •■ 5| 7 ICIOO
12 Div.. » »l »»'»»»»» »j ■» »

i0| » »! » »! » » »j »,16J 5 ! 7 1549

ialle>3 eondUionnês dep. le 1<» du mois 2976 n°»
i&ilGtà paaê» depuis le 'i« do mois» v,» 1029 a»*



«rOXJR3STA.L DU JLTtOn '
SAINT-ÛTIENNK, 29 mai.

§ 'SORTES !■ •! !- 1 1 1#f • f IN p®»

13 Organsin .1 1 1 3 4 »j 1 » » 2' 836 89
4 jTrames.. » » » », 3 » 1 » » » 269 84
4 ;Grèges... » » » »! 4 »i » » » » 190 60
» Diverses »»»»»»(»»»» »,
» Bobines. »*»»»»}» i » » » »

21 1 11 1 341 »! 2 » » 2 129733

BALLOTS PESÉS

f ! j I I
4 Organsin » » 1 » lj » » » » 2 108 50
2 Trames.. » » » » lj 1 » » i »; 19 95
» Grèges... » » » » 6; » » » » », 271 04
» Diverses »»»»»»»»»»! » »

6 j » » 1 »| 8| 1 i » »| 2j 309 49

22 Oiwrfes..., i ,.,„„. s , 4 Grèg«
1 5 Déareusages ,v »■ »■ « i » ï » Moulmêss

AMENAS, 29 mai.

3 Organsins/,'».». ,. 4 Vii«..»„i.,'. 269 »
» Trames .<,....,. r . . . » c, , ..... , » »

13 G-réges... ...... i. *,.*.. ïî.i. 626 »
» Ballots pesés ..U....MI...,V » »

16 Total.,... 1195 »

Opérations de décreusago.»^. » B
Dernier numéro placé . , ., v , = » 257 »
Total du i au29..,.,.,...«. 21784 »

AVIONOM, 29 mai.

1 Organsins............. 99 05
6 Trames 597 32
» Grèges. t »

' 7 Total...... 696 37

WOUJSTOX COMMaiGïM,,

Paris, 29 mai:
Les cours des blés à livrer aux conditions du

règlement de Paris sont faibles : disponible 40 fr.;
prochain, 38 75; juillet-août, 35 50; 4 derniers,
31 75.

Les farines sont en baisse avec peu d'acbeteurs. '
Farines 8 marques : disponible, 81 fr.; prochain,
80 75; juillet-août, 78 fr,; 4 derniers, 68 fr. Fa-
rines supérieures : disponible, 81 fr.; prochain,
80 75; juillet-août, 78 fr. ; 4 derniers, 67 fr.

Les huiles de colza ont des cours fermes et une
bonne demande.

Disponible, 79 75; prochain, 79 50; juillet-
août, 81; 4 derniers, 83 fr.; 4 premiers, 83 75.

Les huiles de lin sont encore en baisse :
Disponible , 77 fr. ; prochain, 77 50; juillet-

août, 78 50;4 derniers, 79 fr..
Les esprits 3/6 Nord tin sont calmes :
Disponible et juin, 6t fr.; juillet-août, 61 50 à

62 fr.; 4 derniers, 61 fr.; 4 premiers, 59 fr.
Les sucres ne varient pas.

Marseille, 29 mai.
Blés. — Marché ferme, affaires actives.
Ventes générales de la journée d'hier, 23,000

hect., dont 16,300 hect. à livrer. Importations de
la journée d'hier : 14,500 hect.

- ■

j$ Sacres. — Calmes. On a vendu_700 sacs à 37 75
pour Guadeloupe et 39 pour Martinique bonne, 4e
et 6,000 sacs Réunion à 63 75 les 50 kil.

Le Havre, 29 mai.
Cotons. — Affaires calmes, tendance lourde.

Ventes : 100 balles. Très-ordinaire Louisiane
disponible, 101 fr.; dito dit.o sur mai, 99 fr., avec
vendeurs ; bon ordinaire Oomraw disponible, 70
les 50 kilog.

Liverpool, 29 mai.
Cotons. — Ouverture du marché : ventes pro-

bables d'aujourd'hui, 10,000 balles. Marché sans
changement. Importations, 32,000 balles.

CONCERTS BELLECÛUR
Samedi, 30 mai, à 8 heures 1/2 du soir.

PREMIÈRE PARTIE

Le Domino noir, ouverture Auber.
Chansons Hongroises, mazurka Palfy.
Entr'acte de Don César de Bazan. . . . Massenet.
Marche religieuse A. Taomas

DEUXIÈME PARTIE

Martha, ouverture Flotow.
Le sang Viennois, valse J. Strauss.
Faust, fantaisie Gounod.
Les Frères d'armes, marche J. Strauss.

Orchestre, de 60 musiciens.— M. E. Mangin, chef.

SPECTACLES Dj DIIÏIÂNCHE 31 SïiÂ!
THÉÂTRE DU GYMNASE

Une seule représentation donnée pa» Mlle

i ....

- i ■ i
 :

 •'- - m

HONORINE, première soubrette du théâtre du
Palais-Royal, avec le concours de MM. Métrôme,
du Théâtre-Français ; Pericaud, des Folies dra-
matiques ; Chevalier, du Chàteles; Paul Verret,
du Vaudeville.; Theully, de l'Ambigu comique;
Boudier, du Gymnase; Mme Petit, du Grand-
Théâtre de Lyon.

La Perle de la Gannebière, du théâtre du Palais-
Royal. Mlle Honorine jouera Théréson Marcasse,
qu'elle a joué à Paris.

La Tribu des Chaffaroux. Mlle Honorine remplira
quatre rôles de différents caractères qu'elle à crées.
M. Pericaud jouera le rôle de Césaiie.

La Partie de Piquet, du théâtre du Gymnase.
M. Pericaud jouera le rôle du cneval er.

La Pluie et le beau Temps, du Théâtre-Français.
M. Métrême jouera le rôle de l'Inconnu qu'il a
joué au Théâtre-Français. Mme Petit, du Grand-
Théâtre de Lyon, telui de la baronne de Gontran.

\

OBSERVATIONS METEOROLOGIQUES
du 30 mai.

PAR BOULADE, INGÉNIEUR-OPTICIEN

TH&BMOMÈTRBi PRESSION ÉTAT VKNT

minima. a midi. tartanétr. du ciel, a 7 h. du m.

+-15°8/10+25°0/lû 0,746 beau S-Otrèsf

Hauteur du Rhône au-dessas de l'étisge. 0 00
Sa température ......... ...... .... -f 17'

Hauteur de la Saône au-dessus de l'ëtiage 0 , 00
8a température . . .'...". .'.".". . ; *..".;. . -f-19

Quantité d'eau tombée à Lyoa du 1 &n 15
mai. ....... ...... .......... .......... 0,002

' .-..M. ;-.... ■ ■ »...n..,,«.„,„i, ,-..-,

SITUATION GÉNÉRALE.

Les mauvais temps qui sévissaient hiersur la
mer Noire s'éloignent en orient. La dépression si-
gnalée hier en Ecosse s'est avancée sur la Nor-
\vége; le temps est mauvais sur la Scandinavie,
et les vents ont tourné au S-0 sur une partie de
la France.

Thurso, Yarmouth, Cherbourg, vent modéré,
mer tranquille.

Valantia, Brest, Biarritz, vent modéré, mer
tranquille.

Palerme, Alger, Marseille, vent faible, mer
belle.

Paris : température hier 6 h. matin + 14°.6/10,
à midi -f- 24» 2/10, baromètre, 0,762.

OBLIGATIONS DES

CHEMINS £ OTTOMANS
Tirage du 1 er juin. — 50 lots : 400,000 fr.

CiKOS LOV : 300.000 Fr.

En versant dix francs pour une obligation,
quarante-cinq francs pour cinq obligations ou
quatre-vingts francs pour dix obligations chez
M. Cochard, changeur, 6, rue de Lyon, on
participe aux chances de ce tirage. 3014

IMP. H. STOBCK, BUE DK L'HÛTEL-DK-VILLB, 7gf

BOURSE DE PARIS— Vendredi 29 Mai (de midi & 5 h. t^) BOURSE DE LYQN g Samedi 50 Mal (de || genres à midi fj|)

RENTES ET ACTIONS Préeéd. Dernier OBLIGATIONS frècéd. Dernier RENTES Au . TBHME —————^_ « _
I .AU COMPTAIT « A rain clôture cours U clôture, cours BT A0TIONS comptai pY-cl^T^M>Sr^^ ACTIONS Q. Prix . OBLIGATIONS D' Prix.

I n 0/0 cpt 59 75 59 60 Trésor.r. 500 int. 20 fr.j. janvier 447 50 i o 0/0 j. 1» avril 59 45 «-, ,rn , T
,$ jouissance janvier....... 31 59 75 59 6. Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 220.. 218 75 OCounures 59 45 d 25 HW Lvon Vie de Lyon 1854-56 ,. ..
r 0/0 Empr/j. août cpt 94 67 94 5e Ville deParis 1855-60 r.500j. sept. 433 75 498 75 "2™"V oi fin of l- ""

 d
° * * ' ' GuiLièrV * ' ' *' Vie de Lyon 1859..

5 ionisa, nov. 31 9476 9452 V.de Paris 1865 r. 500 4637546625 r 0/0 j. 16 mai. 9460 945/ <*u 1oter ... „. Ville de Lyon 1865-67

e
 Ô/OBmpr. 1872, 14 f. 50p. cpt V. de Paris 1869 r. 400 i. août. 293 .. 293.. O Coupures.... 94 65 , SSïïF "n Midi...... Ville de Lyon 1870 "44125

Djouiss. 16 août...... 31 »... .... V. de Paris 1871 30,0 r.400j.janv. 270 .. 270.. Nominatif d 10 .. Vémne VrUe de Lyon 1871 ..,,
4/12 0/0 j. 22 sept cpt 85 50 86 . Ville de Bordeaux, int. 3 fr. nov. 85 75 85 75 Au 15 d „. Fi?f™ Ville de Lyon 18,72 lib . .. 446 25
Banque de France ,... cpt 3S75 .. 3865 .. Ville de Lille 1860 — avril. 92 '.. 92.. " * li> > Florence ...... Département du Rhône.... 525.
Comptoir d'escompte cpt 5-0.. 5bo . id. id. 1863 — janv. 84 „. ~ d 50 RIIZ.™

 ,
"" Ville de Paris 1865

500 f. j. février SI ••<••. ^2 75 Ville de Roubaix. 36 Fin cou», d 25 , .... .. , "
a
y°

nne
 < Ville de Paris 1869 295.

Crédit agricole cpt 432 50 440 .. v.de Bruxelles 1862, int.3 fr.mar* — d 50 r?™L' Ville de Paris Ï872. lib
Crédit foncier cpt 81a.. 80a . V.deBruxellesl868, id. janv . _ ?, n™°

8 S
t De la Loire 1015..

500 fr.— 250fr p 31 ..... 810. Foncières 4 0/0. j. novem. 455.. 455.. £L,,c- aa £ ?V '"V. • Rhône-et-Loire 4 0/0
Société générale alg cpt 395.. 3*750 id. id. 10*..../, id. 8850 8750 *♦ 1/2 j. 22 mars .... , Usines à Gaz reunies Rhône-et-Loire 3 0/0
Oréd. indust. 500 fr.- 125 fr. 31 ».. .. 655.. id. id. 1863.... id. 431 25 43'. 50 Morgan 6 0/0... 512.50 ,

 Ua Fu
y- • • • • • •; Paris à Orléans 3 0/0... i

Crédit lyonnais...... cpt ... . bba .. id. 3 0/0 id. .....435.. Obligat. Trésor ,. ...' FonH Jffft M . Paris-Lyon-Méd. j. janvier. 285..
500fr.-250f. p.j.janv. 31 662 50 660 «L 10. id# 85.. 85.. _°_ >" — *ond. et Forg.delerre-Noi. _ _ /.octobre 275

Crédit mobilier cpt 3(>7 5U 31t 2D Communales. id. 347 50 345.. j r~ ^~ la Voulte et Besseges... 450.. Paris-Lyon 5 0/0. '
500 fr. i 31 31050 31250 id. 5».. id. 6850 69.. Italien .... 6.6,05 6617 6605 6617 £

el
,H

oril;
L
e

-; Méditerranée 3 0/0
Sociétéde Dépôts, j. uov... cpt 50 Alger. 5 6/0 r. à 150 f.'i. août. 108.. 108 50 Cyup. 1000 .... d 10 ... d 50 .... Ue Pont-Evêque Croix-Rousse....... -'
Société générale f 33 Î5 ... .. id. 5 0/0 juin. 438 75 - .J,00:50 - • •.• «* °J> d ™ •• •• <H .... 2

U
I?

B
2

8W
 Wv:- 870 .. Midi ".' ], '

500 fr. — 250 fr. p 31 &•# 50 532 50 Foncier colonial 5 0/0 r. 500 fr :. Ob. viljjs de Paris 269 75 H. F..,For. et Aciéries de la Dauphiné.
Est cpt 495 . 492 50 _ 6 0/0 r. 600 fr 330.. _ -=■; 250 f. p. ... ., d5 maret desch. de fer ane. 485.. Bombes SÙÏ-Bst 250 "

500fr.j.nov.... 31 492 50 492 50 ~ r Orléans 1843, 4 0/0. janvier B«deliq. 50/0net 47187 ..... f. c Id.nouv.... - Bons f 60 D S"
Paris-Lyon-Méditerran . . . . cpt 860. 653 75 § l Rouen 47-49, 5 0/0. juin I remb.500,g.Etat ..... d5 d lu De Fourchamoauît 635.. — — lib " 1

500 fr.j. novembre .... 31 853 75 852 50 2 J Havre 1854, 5 0/0.. septem ..... Crédit mobilier . H. F. de Franche-Comté .. Victor-Emmanuel " "fi^

I
Midi : .. • . cpt 612 50 615 . . -« Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre T . CCA d 6 d 10 Porg. de C. et Çommentry fions Lomb T1871 !

500 fr. j. juillet 31 ... .. ... .. « Ouest 1852-54, 5 0/0 janvier .... "T Lyonnais. 660.. 660 ..... Aciéries et F. de Firminy - - ^ Si 874* " "-H
Nord.,.,..... cpt 1056 25 105? 50 Est 5 0/0, r. à 650 fr..'. juin 458 75 415.. \ d5 d 10 H. F. d'Allevard _ _ r*187fi I

1

400 fr. i. juillet 3110.2 50 1055.,
 a

' , Bàle 5 0/0, g.p. l'Et. janvier . ' ... Chem. fer Orléa , Aciéries ae Saint-Etienne. ..." _ _ ' }îiï
 ]

Orléans......... cpt «18 75 818 75 g<^ Médit. 5fl/0g.p.m avril. ' 485 .'.' 485 . . r £LCl d 5 d lp .... Mime» ' Lombards 3 0/Ô 249 50 '
500 fr.j. octobre 81 817 50 817 5o Bourbonnais janvier. 287 . !.. Paris-Lyon-M*'. 1 852 50 .,, , f . ? . .. De la Loire. 300 _

aM8
If0^-". îî? S '

Ouest..... cpt ,... .. 530 .. Médit. 1852-55, gar id 296 25 d 5 d 10 . . . . De Mqn trambert 507 50 Chemins de fer rômaïns"' 178 '
500 fr.j. ocobre ....... 31 .... ...^ ^ Nord id. 289 75 289 75 Société Autrich. 708 75 708 75 ...87 De Samt-Ltienna 302 . Saragosse ...... * 225 56

Gaz cpt 698 75 696 25 - Urleans-, octobre. 2*5 50 287 .? d 5 . ..» •• S'?
1
'^

1
?. 97 .. Nord^e l'Ésp priorité 195 75

 i

250 j. octobre. „ 31 638 75 6s>7 50 5. Vifitor-Emman.gar. avril. 275 50 274 50 Lombards-Vênit Roche-la-M.etFiriniay,,,. ,,,, - _ ÏTvMn V«'rî« *
C* transatlantique.......... cpt 218 7a 217 5o g Grand-Central juillet. 285.. 284 50 d 5' .."'" ' d 10 ... .': Banques ' pûrtueai<5(,s '« v^na .....

 z

500 fr.j. juillet 31 2 7 50 217 50 -£ Genève 1855 id. 281. ..; Mobilier Espagn " ..... ' De France Rue de Lvon 1856 535"
CanaMeSuez ope 4*0 .. 417 5« « Genève 1857 id. 276 50... .' d d 10 Comptoir lyonnais Rue de Lvon 1882 535 ..

 r

500 fr.j. janvier Si 418 75 418 75 J Lyon 3 0/0 avril. 28125 285" Canal Suez 415.. 416 25 416 25 415 !" 415 ." De G^dit fvonnais [ . ." ' TeTre-Nofre's 0/0 •"••|
s

Suez. - Délégations cpt ... .... | Lyon fusion juillet. 264 50 284 i. ^ir d5 d lp ... .' Comptoir d
r
esc. Bine et G» ... ." Terre-Noire 6 0/0 ?

1 Espagne 3 0/0 extérieur.... cpt 19 1/2 191/2 . Lyon 1866 avril. 275.. 275., Délégations , , Soc lyonnaise de dé oôts et Kroinv "
Jouissance juUlet 31 .... .../■. i / Ouest, g.p. l'Etat., id. 279 50 280.. d5 ...','. "d 10 '.!.' comptes courants, 125 fr. p. .... Fonderiesdël'HormV'S h/o' ' "- P

; Etats-Unis 5 0/0 .... epi 10D./ 105 ./. g Midi, g. p. l'Etat.. id. 282 75 284.. "—~ ~ -^ -^- Crédit foncier suisse .... .. Fonder es de l'Hoîme ISS"
! Jouissance novembre... 31 .... . ./ « Est g. p. l'Etat... juin. 277 75 277 75 PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports. Crédit foncier d'Autriche.. ' cZm"a:r73 0/0 '

 c

Italie»- 5 0/0 Çp 65 66 20 '* Ardenn. g. p. l'Etat juillet. 279 50 281.. «T A t ~T^ T7Z *. "£ «a»ea»x Fourchamba»i" '-àV'""" '""
 E

Jouissance janv 31 66 70 66 {il J Dauphiné, g. p. l'Et. id. 282 .. 2*2 .. 3 0/0 dTT ^T25 d50 dl ■ Comp. générale de navigat. .. | iSS-fa &£!i
 a

Dette turque 5 0/0 cpt 47 L0 48 .. -g/Charentes avril. 258.. 258.. K m •• • » Como. des Grappins....... I Acféries d P la MS '
Crédit foncier d'Autriche.... cpt 5 0 .. 507 50 g I Vendée id. 250.. 251 2 J L i„ ik'*,^^ ** " il il 95 25 Com^. de navigation mixte H n Rn* m

%
 '

500 fr.jouiss. janvier... 31 51U .. 510.. g [Romains jan.72. 180 184 . iTalÛn P «70- iiï Comp. de, Bateaux-Omnib Comtaén^l'^^ \
U

Crédit mob/ espagnol....... cpt .400.. -g 8aragûfse id . 226 25 222 50
 1Mim

 | jr J
7
^ ^5 .Mve^e* ^ SmJ.X dï&^oV 268 75

 b

500 fr.]. janvier 81 400 402 5 J Pampelune oct. 72. 125 Obi Trésor
 d 15 d 20

 •••• °wnium Gaz da I von fi n/n
 7

 Ait II,
Autrichiens cpt 71 1 25 718 75 * Nord de l'Espagne . octobre 197.. 196 50 CrédirMobiiiVr Rue de Lyon i" " to de la C?,illot{L £

500 fr.j. janvier 31 712 50 708 75 id. rev. var. oct. 71 139 .. 137 .. -LyonS
 Rue de la B™rse !! Domaniale (&She) 27*2 " *

Autrichiens nouveaux...... 3 ... Portugaia,... . janvier . 2 42 50 243 . . Oh. fer flrléan ! i"
 Co

«P- générale des Eaux" 379 Zpruû^

1
500 f. 200f.p.J.janvier. cpt Eaux, int. 15fr. r. à 500 fr 2o2 50 262 50 Paris-Lyon-Méd Omnibus de Lyon, 90 p. .. . ... J, " _ J869 K i 277 ^n

Sud-Autrichien-Lombard... cpt .. ..... Gax parisien, int 25 fr 45625 Autrichiens 715 'i Bombes et Sud-Est, 250 p. _ Honduras..,',...* . Sï
500 fr. jouiss. nov 31 311 2o ..... Trasatlant., mt. 25 tr. 500 fr . . . . 410.. 417 50 Sud Lombard. . . Comp. des Abattoirs .. Suez 5 0/0 460 "

Nord de l'Espagne cpt 118 /o 120.. Suez, int. îàfr. r. a 500 fr. ...... 458 75 460.. Mobilier espag.. .'.*.' ." •• •• Verreries de la Loire et du ' _ B» treàtenaires ..."
500 fr.-J. janv. 1865. 31 *«'&•".■ Tabacs d'Italie in .27 fr. 50.... 492 50 Canal Suez (ait.) 426 50 '.". "\ n

R1?0M Autrichiennes anciennes "
Romain. — J. oct. 1865 31 67 501 72 50 Foncier suisse 5 0/0 1 Délégations...../ | Croix-Rousse _ nouvelles. 300 25 1

 ' ' ••• • Ban-Lafaverge C.F.Suisse...,,, I

i ■ ; ■■■Mggggjgjiggggggiij; fssssgBBSÈËÊÊP

BULLETIN FINANCIER

- Lyon, 30 mai.

Le marché préfère décidément poursuivre sa
liquidation avant l'échéance règlemetaire et il en
résulte des offres que déprécient les cours. •

Ici aujourd'hui nous avons eu «une Bourse peu
affairée et plutôt lourde pendant la plus gran-
de partie de la séance ; en clôture quelques ra-
chats, ont produit une fermeté relative. Pour fin
mai le 5 p. 0/0 n'a été coté que 94.57 1/i; pour
fin juin, il a fait 94.95, 94.92 1/2, et, au coup de
cloche il est revenu à 9ï francs.

Les transactions sur les primes fin juin avaient
une certaine animation; mais les écarts étaient
minimes.

L'unité du Morgan 6 0/0 valait 512 50 ; les Bons
de liquidation 5 0/0 étaient demandés à 471 25 et
à 471 87 1/2.

La spéculation continue à s'agiter beaucoup au-
tour du 5 0/0 italien ;

Les acheteurs perdent courage et se liquident
sans trop marchander, de 66.05 à 66.10; uoe fois
le gros des ventes terminé, le fonds s^ relève un
peu et revient à 67.17 1/2- Il est cortain qu'on a
mené le mouvement de hausse ivn peu trop vite
et qu'il en est résulté une certaine lassitude.

Le recul qui se produit maintenant assainira le
marché et rendra du ressort à la valeur. Le mi-
nistère de M. Minghetti n'est pas renversé et les
élections qui viendront l'autemqe prochain lui
rendront sans doute une rnajorlté suffisante pour
mener à bien ses projets\financiers.

Le paiement du coupon n'est plus éloigné ; l*S
nouvelles des récoltes restent bonnes ; le change
sur France s'améliore chaque jour, il *'y a donc
pas à s'inquiéter outre «M>sur» ue abaisse ac- ;
tuelle ; au contraire, il f;,ut savojr en profiter pour
acheter.,

Lej, valeurs allemandes sont lourdes : l'Autrt- ]
chien à 708, le Lombard à 310; les places aile- :
mandes vendent toujours tout ce que nous voulons
acheter desdites.

L'action du Suez est offerte de 416 à 415.
Le Crédit lyonnais s'e-t offert à 660. Au comp- \

tant, on cote Terrenoire 460; le Creusot 670; Pe- *
tin-Gaudet 485 ; Fourchambaut 635.

Les actions des Houillères restent lourdes : la
Loire à 300. Montrambert de 5"8.75 à 507. 50 ;
St-Etieane de 303 à 302 ; Rive-de-Gier à 9V

L'action des Eaux se maintient de 380 à 379.
Les prix de certaines obligations progressent

»ncor« ; Fusion anciennes 285 ; id^m aouvelles
Î75. Nord-Espagne 195.75.

Londres, 25.15 1/2 a 25.21.
Italie, 10 à 9 1/2 0/0 perte.

GERJU».
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